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L’objectif principal de cet essai est d’offrir aux petites et moyennes entreprises et aux organismes à but non 
lucratif québécois et canadiens un outil d’information sur les principes de bonne gouvernance et ses 
bénéfices, ainsi qu’un outil de diagnostic de leur maturité en gouvernance. Cette démarche vise à faire le 
pont entre les théories, les concepts et leur application concrète dans le design d’un système de 
gouvernance intégrant les principes de responsabilité sociétale et de création de valeur pour l’organisation 
et ses parties prenantes. 
 
Contrairement aux sociétés ouvertes, ces types d’organisations n’ont aucun cadre légal ou règlementaire 
les obligeant à mettre en place un système de gouvernance. Cette initiative doit donc émaner de la volonté 
des décideurs qui, pour ce faire, doivent être convaincus des bénéfices concrets que leur rapportera cet 
investissement. Tout le défi consiste donc à leur faire voir la gouvernance comme un levier précieux, flexible 
et adaptable de création de valeur constituant un atout majeur de prospérité pour leur organisation et pour 
eux-mêmes. 
 
L’outil de diagnostic développé dans cet essai leur permet de brosser un portrait de la situation actuelle de 
leur maturité pour chaque enjeu de performance en gouvernance. Cela leur permet ainsi d’identifier les 
actions à mettre en œuvre pour réaliser la première étape de leur démarche d’évolution en la matière. Cet 
outil a été développé à partir de la grille proposée dans Norme BNQ 21000 sur le développement durable 
et réalisé en regard des meilleures pratiques recensées en gouvernance et en responsabilité sociétale. 
Parmi les facteurs clés de succès pour la réalisation de la démarche, l’organisation doit s’assurer de 
l’engagement de tous les décideurs et de la communication en continu de cet engagement auprès de ses 
parties prenantes. Elle devrait mettre sur pied un comité de gouvernance responsable de la démarche, mais 
aussi s’assurer de consacrer les ressources nécessaires à la mise en place de mécanismes et d’outils de 
communication, de sensibilisation et de formation sur la gouvernance et ses bénéfices. 
 
En conclusion, la démarche présentée dans cet essai ouvre la porte à de multiples possibilités de 
développement, de synergie et de complémentarité entre la gouvernance et d’autres champs d’expertise. 
C’est par ce genre d’ouverture à de nouvelles façons de réfléchir ou d’approcher nos enjeux que nous 
arriverons un jour à ce que chacun d’entre nous, individu ou organisation, assume pleinement la 
responsabilité et les impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur l’environnement, 
faisant ainsi du comportement éthique et transparent la norme. 
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LEXIQUE ET CONCEPTS CLÉS 
 
Administrateur 
 
Membre d’un conseil d’administration. Personne qui gère les biens, 
les affaires d'un particulier, d'une famille, d'une société (Larousse, 
s.d.). 
 
Conseil d’administration 
 
Un ensemble d’individus élus par les actionnaires et habilités à agir 
en leur nom en ce qui concerne le pilotage stratégique et la 
surveillance de l’organisation et de ses dirigeants, en visant à 
harmoniser les opérations de celle-ci avec son environnement interne 
et externe (OCDE, 2004). 
 
Développement durable Un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures à répondre aux 
leurs et qui s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte 
le caractère indissociable des dimensions environnementales, 
sociales et économiques des activités de développement (BNQ, 
2011, p.3). 
 
Gouvernance La gouvernance est définie comme une approche systémique et 
dynamique visant à assurer une coordination efficace des ressources 
de l’organisation et une gestion des forces, des faiblesses, des 
opportunités, des menaces et des risques liés à ses administrateurs, 
ses dirigeants et son environnement. La gouvernance se concrétise 
par le biais de différents mécanismes et outils de planification, de 
contrôle, de surveillance et de reddition de compte dans le but de 
créer de la valeur et d’atteindre les objectifs de l’organisation et de 
ses actionnaires, tout en considérant les intérêts de ses autres parties 
prenantes (Sénéchal, 2015). 
 
Haute direction Membre appartenant au plus haut échelon d’une organisation, y 
compris le président-directeur général (PDG) et les personnes qui 
dépendent directement du PDG ou de l’instance supérieure de 
gouvernance. Les organisations individuelles déterminent quels sont 
les cadres dirigeants parmi les membres de leurs équipes de 
direction (GRI, 2013, p.248). 
 
Instance de gouvernance Comité ou conseil responsable de l’orientation stratégique de 
l’organisation, du contrôle efficace de sa gestion et de la 
responsabilité de rendre des comptes à l’organisation mère et à ses 
parties prenantes (GRI, 2013, p.253). 
 
Meilleures pratiques 
 
Une meilleure pratique est une stratégie, une approche, une 
méthode, un outil ou une technique qui s'est avéré particulièrement 
efficace et qui a permis à l'entreprise/organisation d'atteindre ses 
objectifs […]. On attend également d'une meilleure pratique qu'elle ait 
de la valeur aux yeux d'autres entreprises ou organisation (Canada. 
SCT, 2001). 
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Norme ISO 26000 Norme de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) – 
Norme internationale ISO 26000 — Lignes directrices relatives à la 
responsabilité sociétale (2010). 
 
Norme BNQ 21000 Norme du Bureau de normalisation du Québec (BNQ) –  
Norme 9700-021/2011 (21000) en développement durable –  
Guide d’application des principes dans la gestion des entreprises et 
des autres organisations (2011). 
 
Organisation Entité structurée ayant des objectifs identifiables (mais ne 
comprenant pas le gouvernement d’un pays lorsqu’il exerce les 
devoirs de l’État) (ISO, 2010, p.10). 
 
Parties prenantes Les parties prenantes désignent les entités ou personnes sur 
lesquelles les activités, les produits et services de l’organisation 
peuvent légitimement avoir un impact substantiel et dont les actions 
sont assez susceptibles d’influencer la capacité de l’organisation à 
mettre en œuvre, avec succès, ses stratégies et à atteindre ses 
objectifs (GRI, 2013, p. 246). 
 
Responsabilité sociétale Responsabilité d'une organisation vis-à-vis des impacts de ses 
décisions et activités sur la société et sur l'environnement, se 
traduisant par un comportement éthique et transparent qui : contribue 
au développement durable, y compris à la santé et au bien-être de la 
société; prend en compte les attentes des parties prenantes; respecte 
les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes 
internationales de comportement; est intégré dans l'ensemble de 
l'organisation et mis en œuvre dans ses relations (ISO, 2010, p.10). 
 
 
 
1 
 
INTRODUCTION 
Il est devenu rare dans notre société de trouver des gens qui ne sont pas au fait ou qui n’ont pas été témoin 
des effets dévastateurs autour d’eux causés par les différentes crises des dernières décennies sur les 
marchés financiers. L’exposition au grand jour au début des années 2000 des fraudes, des détournements 
de fonds, des falsifications de documents et d’états financiers de grandes entreprises telles Enron, 
WorldCom, Parmalat ou Nortel ont secoué l’ordre établi et ébranlé sérieusement la confiance des 
investisseurs à travers le monde. Malgré les réformes et le resserrement des lois et des règles, une nouvelle 
vague de dérapages déferlera tout de même sur les marchés américains entre 2007 et 2009, menant une 
crise financière et une importante récession mondiale. La faute sera attribuée aux pratiques d’affaires 
douteuses et à la faible gouvernance d’institutions financières privées, comme Leehman Brothers, mais 
aussi d’intérêt public, comme Fannie Mae, Freddie Mac ou plus près de nous, la Caisse de dépôt et 
placement du Québec. La preuve fut faite pour certaines de ces institutions que les manquements à 
l’éthique et les comportements irresponsables des dirigeants et des employés ont été la cause non 
seulement de la perte de de milliards de dollars à l’échelle de l’économie mondiale, mais aussi d’impacts 
sociaux négatifs considérables. 
 
Force est de constater que des évènements d’une telle ampleur constituent l’un des seuls déclencheurs 
assez puissants pour amener les grands décideurs de ce monde à remettre en question les règles établies. 
Cela doit aussi servir d’occasion pour se questionner sur les sources du problème. Par exemple, quelle est 
la part de responsabilité attribuable à la dominance persistante de l’approche classique de la gouverne 
d’entreprise selon laquelle celle-ci n’existe que pour satisfaire les intérêts et maximiser les avoirs des 
actionnaires? Comment concilier la maximisation du profit à court terme, ses conséquences sur la cupidité 
et les manquements à l’éthique de certains dirigeants et le concept de prospérité et de pérennité de 
l’économie et du développement mondial? De l’autre côté du balancier, cela nous amène aussi à se 
questionner sur le rôle et la responsabilité des entreprises envers la société : celles-ci ont-elles à assumer 
une responsabilité élargie en matière de développement social et environnemental? Les réponses à ces 
questions ne sont pas simples et de nombreuses zones grises continueront à persister. Mais malgré cela, 
de plus en plus de voix s’élèvent et se joignent à la réflexion et au débat afin de faire valoir des points de 
vue et des approches visant la création de valeur bénéficiant à un plus grand nombre. Voilà la piste sur 
laquelle nous désirons nous lancer dans le cadre de cet essai. 
 
Ce contexte a donné lieu à de nombreux questionnements sur les principes de bonne gouvernance, de 
prise en compte des intérêts des parties prenantes, d’acceptabilité sociale et de création de valeur pour la 
société. Ces concepts s’inscrivent dans des courants de pensée devenus avec le temps des domaines 
d’expertise reconnus, comme celui du développement durable (DD) ou de la responsabilité sociétale des 
organisations (RSO). Ces domaines sont dotés de normes et de pratiques internationales comme celles du 
Pacte Mondial des Nations Unies, de la reddition de compte en DD prônée par le Global Reporting Initiative 
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(GRI) et d’ISO 26000 sur la responsabilité sociétale des organisations, pour ne nommer que celles-ci. Ces 
pratiques, combinées aux directives de bonne gouvernance reconnues, visent à assurer une prospérité 
sociétale compatible avec une croissance économique durable en misant sur la responsabilité des 
organisations envers l’environnement économique, social et environnemental dans lequel elles évoluent. 
L’objectif ultime de ces démarches de bonne gouvernance est d’assurer une meilleure transparence et 
d’établir des règles claires afin d’arriver à des résultats où tous les acteurs sont gagnants sur le long terme 
(Keppler et Kérébel, 2009). 
 
Dans cette optique, le Canada a de tout temps fait figure de précurseur en matière de réforme et de 
directives en gouvernance corporative. En effet, avant même l’adoption de la loi Sarbanes-Oxley (SOX) aux 
États-Unis en 2002, la Bourse de Toronto (TSX) publiait en 1994 le rapport Dey, intitulé Où étaient les 
administrateurs? Ce rapport est devenu une référence en gouvernance corporative en présentant 14 
directives, maintenant considérées comme des normes en la matière au Canada, mais aussi à travers le 
monde. Ce rapport a été suivi par d’autres publications marquantes en matière de réforme de gouvernance 
comme le rapport Saucier (2001), préparé conjointement par la TSX et l’Institut Canadien des Comptables 
Agréés (ICCA), ainsi qu’une série d’« Instruments nationaux » publiés par les Autorités canadiennes en 
valeurs mobilières (CSA) entre 2003 et 2005. Un aspect important du cadre de gouvernance canadienne 
est que celui-ci est fondé sur des principes et des consensus entre les diverses parties prenantes, 
contrairement au cadre américain, qui lui est fondé plutôt sur des bases légales. Ce dernier prescrit des 
normes détaillées à respecter et est contrôlé par l’intermédiaire du système légal. Cette approche de 
gouvernance canadienne dénote un esprit plus ouvert à la collaboration et à la participation que celle plus 
coercitive de nos voisins américains (Brown, 2006).  
 
C’est donc en continuité avec l’esprit canadien d’innovation et de leadership en gouvernance que cet essai 
a été réfléchi et développé. L’objectif principal de cet ouvrage est d’offrir aux organisations, et plus 
spécifiquement aux petites et moyennes entreprises (PME) et aux organismes à but non lucratif (OBNL) 
canadiens, un outil d’information sur les principes de bonne gouvernance et ses bénéfices, ainsi qu’un outil 
de diagnostic de leur maturité en gouvernance. L’essai vise à faire le pont entre les théories, les concepts 
et leur application concrète dans le cadre de la gouverne d’une PME ou d’un OBNL. Pour ce faire, le modèle 
d’analyse de la Norme BNQ 21000 sur le DD sera utilisé comme cadre conceptuel. Les objectifs spécifiques 
consisteront à recenser les meilleures pratiques en matière de gouvernance et à développer un outil de 
diagnostic qui intègre celles-ci afin de bonifier la grille actuelle de diagnostic de la Norme BNQ 21000 pour 
l’enjeu de la gouvernance. L’essai vise aussi à permettre l’identification de facteurs clés de succès pour la 
réalisation du diagnostic et la mise en place d’une démarche d’amélioration continue en gouvernance, ainsi 
que des pistes pour de l’évolution de cette approche et de l’outil en soi. 
 
La méthodologie consiste notamment en une revue de la littérature (documentation technique, études, 
rapports, ouvrages et articles spécialisés) concernant les concepts de la gouvernance, mais aussi sur les 
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meilleures pratiques en matière de RSO et du DD. En parallèle à cette démarche, des entrevues ont été 
réalisées avec des intervenants spécialisés du domaine académique et professionnel en matière de 
gouvernance, d’investissement responsable et de gestion de portefeuille. Ces entrevues ont permis 
d’obtenir une vision de l’application concrète des pratiques de gouvernance et des défis que cela présente 
dans les organisations. Les résultats de ces collectes d’information ont été consolidés et analysés afin de 
permettre l’élaboration de l’outil de diagnostic et de recommandations en lien avec l’application du modèle 
proposé. 
 
De nombreux articles et ouvrages québécois, canadiens et internationaux ont été consultés afin de 
comparer différents points de vue et d’obtenir des avis diversifiés sur les meilleures pratiques de 
gouvernance et leur application. Ceux-ci provenaient entre autres des sites web d’organisations telles que 
l’International Corporate Governance Network (ICGN), la Coalition canadienne pour une bonne 
gouvernance (CCGG), l’Institut sur la gouvernance d’organisations privées et publiques (IGOPP), 
l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) et des Comptables professionnels 
agréés du Canada (CPA Canada). Pour ce qui est de la RSO et du DD, les références nationales et 
internationales comme l’Organisation internationale de normalisation (ISO), le Bureau de normalisation du 
Québec (BNQ) et le Global Reporting Initiative (GRI) ont été de précieuses sources d’information sur ces 
domaines d’expertises liés de près à la bonne gouvernance.  
 
Afin d’assurer la qualité de l’information recueillie, les sources utilisées proviennent d’auteurs et 
d’organisations reconnus et crédibles de niveau académique universitaire. Ces sources avaient un 
caractère spécialisé, étaient objectives et l’information qu’elles présentaient était récente et à jour. 
Finalement, l’information recueillie a été appuyée par des références fiables qui spécifiaient la méthodologie 
utilisée pour compiler et analyser les données présentées. 
 
L’essai se divisera en six chapitres, en plus du sommaire, de l’introduction, de la conclusion, des références, 
de la bibliographie et des annexes. Le premier chapitre consiste en une mise en contexte sur la 
gouvernance, les PME et les OBNL canadiens et québécois, ainsi que sur les concepts de RSO et du DD. 
Le deuxième chapitre présente la Norme BNQ 21000 portant sur le DD et son approche quant à la 
gouvernance des organisations. Le troisième chapitre présente les fondements et les principes de la 
gouvernance organisationnelle, les instances et les mécanismes composant un système de gouvernance, 
ainsi que les principales lois, règlements et directives en matière de gouvernance. Le quatrième chapitre 
présente les domaines d’actions, les enjeux de performance et l’outil de diagnostic en gouvernance 
développé à partir du modèle de la Norme BNQ 21000. Le cinquième chapitre présente en détail les huit 
domaines d’action, les responsabilités du CA et les meilleures pratiques recensées pour chacun d’eux. 
Finalement, le sixième chapitre présente les pistes et les facteurs clés de succès pour la réalisation et 
l’évolution de la démarche de diagnostic et d’amélioration continue en gouvernance. 
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Le but recherché par cette démarche est de démystifier la gouvernance, d’en faire une approche 
systématique et dynamique et ainsi la rendre plus accessible et compréhensible pour les dirigeants et les 
administrateurs des PME et des OBNL. Au-delà de la théorie, la gouvernance est avant tout un levier 
précieux, flexible, adaptable et concret de création de valeur et doit être présenté et utilisé comme tel afin 
d’en tirer tous les bénéfices qu’on lui reconnait. C’est l’objectif que l’auteure s’est donné pour la réalisation 
de cet ouvrage. 
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1 MISE EN CONTEXTE  
La gouvernance est un concept que l’on pourrait qualifier de « parapluie » dont on parle de plus en plus 
depuis le début des années 1980. On présente souvent les réformes en gouvernance comme des solutions 
miracles et instantanées pour remettre de l’ordre et renforcer la confiance étiolée des actionnaires et de la 
société envers les entreprises. On lui prête toutes sortes d’intentions, de vertus et de torts. Mais qu’est-ce 
que la gouvernance en réalité? Voilà une question qui expose en soi une bonne partie du problème. Il est 
en effet difficile d’atteindre un objectif, dans le cas présent celui d’instaurer une bonne gouvernance dans 
une organisation, quand les acteurs au cœur même de cette démarche peinent à décrire de quoi il s’agit et 
les bénéfices qui en découleront. Au-delà de tous les problèmes de contrôle, de partage des pouvoirs et de 
responsabilités, voilà peut-être le point de départ : la compréhension claire de ce que l’on entend et de ce 
que l’on vise par l’instauration d’une bonne gouvernance dans les organisations. 
 
Lorsque l’on se penche sur la vaste littérature portant sur la gouvernance, une caractéristique qui saute 
rapidement aux yeux est la grande diversité de définitions qui sont offertes sur ce concept clé. Les 
différences sont parfois subtiles et dépendent principalement du chapeau que porte l’auteur.  Selon que 
celui-ci soit un acteur du monde de la finance, de la comptabilité, de la gestion ou du DD, l’accent sera porté 
sur des aspects parfois très différents. Afin de constater ces différences, une liste des principales définitions 
rencontrées dans la réalisation de cet essai est présentée à l’annexe 1. À partir de ces définitions et de 
l’information recueillie lors de la revue de la littérature et des entrevues réalisées, des bases communes 
faisant l’objet d’un certain consensus ont pu être identifiées, telles que les éléments suivants :  
 Il s’agit d’une approche systémique et dynamique devant être gérée comme un tout; 
 Elle doit tenir compte des facteurs de l’environnement interne et externe de l’organisation, dont les 
opportunités et les menaces que présente celui-ci; 
 Elle vise l’utilisation optimale des ressources humaines, financières et matérielles de l’organisation; 
 Elle vise à gérer les forces, les faiblesses et les risques liés aux administrateurs et aux dirigeants 
de l’organisation; 
 Elle vise à créer de la valeur pour ses actionnaires et pour l’organisation; 
 Elle vise à assurer l’atteinte des objectifs de l’organisation; 
 Elle vise à définir et assurer la cohérence de la stratégie et des moyens de surveillance quant à 
l’atteindre ces objectifs; 
 Elle vise à délimiter et coordonner les pouvoirs et les responsabilités entre les différentes parties 
prenantes de l’organisation; 
 Elle est composée de multiples mécanismes et structures tels les instances de décision, les lois, 
les règlements, les processus, les principes, les mesures, les valeurs et les attitudes prônés par 
l’organisation; 
 Elle doit être basée sur des valeurs éthiques, de transparence et de responsabilité. 
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Dans le cadre de cet essai, la gouvernance sera donc définie comme une approche systémique et 
dynamique visant à assurer une coordination efficace des ressources de l’organisation et une gestion des 
forces, des faiblesses, des opportunités, des menaces et des risques liés à ses administrateurs, ses 
dirigeants et son environnement. La gouvernance se concrétise par le biais de différents mécanismes et 
outils de planification, de contrôle, de surveillance et de reddition de compte dans le but de créer de la 
valeur et d’atteindre les objectifs de l’organisation et de ses actionnaires, tout en considérant les intérêts de 
ses autres parties prenantes. 
 
Selon la définition d’Industrie Canada (IC) (2013), une entreprise doit poursuivre des objectifs commerciaux 
et exclut les travailleurs autonomes et contractuels, mais aussi les administrations et les services publics, 
ainsi que les OBNL. Dans le cadre de cet essai, nous utiliserons plutôt le concept d’« organisation » qui se 
définit comme une « entité structurée ayant des objectifs identifiables (mais ne comprenant pas le 
gouvernement d’un pays lorsqu’il exerce les devoirs de l’État) » (ISO, 2010, p.10). Une organisation peut 
désigner autant les entreprises privées contrôlées, privées ouvertes, familiales, les sociétés d’État, les 
OBNL, les coopératives que les organismes institutionnels. Bien que plusieurs différences existent par 
rapport aux modes de gestion, aux particularités et aux obligations juridiques et de gouvernance de ces 
différentes formes d’organisations, les concepts de base en matière de gouvernance restent sensiblement 
les mêmes. Les outils d’information et de diagnostic en gouvernance développés dans cet essai 
s’adresseront donc de manière plus spécifique aux PME privées et contrôlées par un ou plusieurs 
actionnaires, ainsi qu’aux OBNL québécois et canadiens.  
 
Pour ce qui est des PME, selon IC (2013), la taille d’une entreprise peut être classée de plusieurs manières, 
mais la façon la plus utilisée consiste à s’appuyer sur le nombre d’employés. Selon ce classement, une 
microentreprise aurait entre 1 et 4 employés, une petite entreprise entre 5 et 99 employés, une moyenne 
entreprise entre 100 et 499 employés et une grande entreprise, au-delà de 500 employés (IC, 2013).  
 
Les OBNL quant à eux sont définis, dans le cadre de l’Enquête nationale sur les organismes à but non 
lucratif et bénévoles (ENOB) réalisée par Statistique Canada en 2003, comme étant : 
 non gouvernementaux (institutions indépendantes du gouvernement); 
 sans distribution de profits (ne remettent aucun des profits générés à leurs propriétaires ou 
administrateurs); 
 autogérés (sont indépendants et capables de réglementer leurs propres activités); 
 bénévoles (bénéficient au moins en partie de contributions volontaires de temps ou d’argent); 
 incorporés ou enregistrés formellement auprès du gouvernement provincial, territorial ou fédéral en 
vertu des lois applicables (Imagine Canada, 2006, p.2). 
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Les PME et les OBNL doivent répondre à certains critères pour que les concepts présentés dans cet essai 
leur soient pertinents. Par exemple, ils doivent avoir un chiffre d’affaires et un nombre d’employés suffisants 
pour justifier l’investissement financier et structurel nécessaire pour développer un système de gouvernance 
efficace. Selon une étude d’un groupe de travail sur la gouvernance des PME de l’IGOPP (2008), c’est à 
partir de 50 employés que la gestion et la gouvernance d’une organisation deviennent plus complexes et 
que l’organisation doit se doter d’une structure administrative plus formelle pour fonctionner efficacement. 
Cet élément ne constitue qu’une des multiples raisons qui feront qu’une organisation jugera pertinent de se 
lancer dans une démarche de diagnostic et de développement en gouvernance. D’autres éléments comme 
les objectifs de l’organisation, les exigences ou les pratiques ayant cours dans un marché ou un créneau 
spécifique ou encore la volonté et les motivations des propriétaires à se développer en ce sens pourront 
aussi très bien justifier ce choix. 
 
Si l’on regarde la situation québécoise et canadienne de l’emploi, il est facile de justifier l’importance de 
s’intéresser aux PME et à l’amélioration de leur efficacité et de leur gouvernance. Comme il est possible de 
le constater dans le tableau 1.1 suivant, en mars 2015, le secteur privé représentait 64,6 % des emplois au 
Québec et au Canada (Institut de la statistique du Québec, 2015). De plus, comme le présente IC (2013) 
dans son rapport sur les principales statistiques relatives aux petites entreprises, en 2012, les PME 
employaient plus de 10 millions de personnes au Canada, soit environ 89,9 % de la main-d’œuvre totale du 
secteur privé. Pour le Québec, c’est plus de 2,2 millions de personnes qui étaient employées par des PME, 
soit environ 87,5 % de la main-d'œuvre du secteur privé (IC, 2013). 
 
Tableau 1.11Répartition de la population active par type d'employeur – T1 2015  
(inspiré de : Institut de la statistique du Québec, 2015) 
  Québec Canada 
  Nbr % Nbr % 
Population active        4 417 400     100%      19 190 000     100% 
Nombre d'emplois occupés        4 090 100     92,6%      17 895 800     93,3% 
Travailleurs autonomes           566 400     13,8%        2 763 000     15,4% 
Employés - secteur privé        2 640 600     64,6%      11 553 100     64,6% 
Employés - secteur public           883 000     21,6%        3 579 700     20,0% 
 
Sur le plan de l’importance en nombre d’entreprises, il existait selon la dernière étude publiée sur le sujet 
par IC (2013), 1,1 million de PME au Canada et 236 000 au Québec en 2012, représentant plus de 99,8 % 
des entreprises privées, comme il est possible de le constater au tableau 1.2. 
 
En parallèle à cela, une étude de Statistique Canada et les calculs d’IC en 2008 ont démontré que les 
activités des PME représentent le plus important segment de l’économie québécoise et canadienne, avec 
plus de 39 % du PIB, en comparaison avec 36 % pour les grandes entreprises et 25 % pour le secteur 
public (IC, 2013).   
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Tableau 1.22Répartition du nombre d'entreprises par taille – décembre 2012 
(inspiré de : IC, 2013) 
  Québec Canada 
  Nbr % Nbr % 
Nombre total d'entreprises           236 688     100,0%        1 107 540     100,0% 
Petites entreprises  
       (1-99 employés)           232 531     98,2%        1 087 803       98,2% 
Moyennes entreprises  
       (100-499 employés)               3 830     1,6%             18 169         1,6% 
Grandes entreprises  
       (500 et + employés)                  327     0,1%                 1 568         0,1% 
 
Pour ce qui est des OBNL, ceux-ci sont très présents au Québec, qui en accueille le plus grand nombre 
parmi toutes les provinces canadiennes. En effet, l’ENOB (2003) dénote qu’il existait 46 000 OBNL actifs 
au Québec par rapport à 161 000 au Canada, soit plus de 28 %. Les OBNL québécois sont particulièrement 
présents dans les secteurs du sport et des loisirs ainsi que des services sociaux, particulièrement au niveau 
local plutôt que régional ou national. Les revenus annuels des OBNL québécois (incluant les hôpitaux, les 
universités et les collèges) représentent 25 milliards de dollars, soit 22 % des revenus totaux des OBNL au 
Canada, dont 60 % proviennent de sources gouvernementales, 28 % de revenus d’autofinancement, 8 % 
de dons et commandites et 4 % d’autres sources (Imagine Canada, 2006).  
 
Les principaux enjeux soulignés dans l’ENOB (2003) auxquels font face une majorité d’OBNL sont leur 
dépendance excessive au financement par projet, l’obtention de leur financement dans un contexte de 
coupures, leur difficulté à retenir leurs employés, ainsi qu’à recruter des membres pour leur conseil 
d’administration (CA). Concernant ce dernier point, ce sont 65 % des OBNL québécois qui disent avoir des 
difficultés à recruter des administrateurs et 29 % pour qui il s’agit d’un problème modéré. Au Canada, c’est 
56 % des organismes qui éprouvent des difficultés sur cet aspect et 25 % qui mentionnent qu’il s’agit d’un 
problème modéré. Il est donc possible d’affirmer que l’amélioration en matière de gouvernance des OBNL 
québécois et canadiens pourrait leur être bénéfique afin, entre autres, de surmonter ces difficultés et d’attirer 
des capitaux et des ressources qualifiés (Imagine Canada, 2006).   
 
Comme mentionnés dans le rapport d’IGOPP sur les PME (2008), contrairement aux sociétés ouvertes, les 
PME, les OBNL et les coopératives n’ont aucun cadre légal ou règlementaire les obligeant à mettre en place 
un système de gouvernance ou à diffuser de l’information précise sur celui-ci. Dans certains cas, la mise 
en place d’un CA peut être imposée par une institution bancaire ou une firme de capital de risques ayant 
une participation en capital dans une organisation (IGOPP, 2008). Mais en dehors de ces situations 
particulières, la mise en place d’un système de gouvernance doit émaner de la volonté des propriétaires et 
des dirigeants.  
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Selon une étude de l’IGOPP (2008), les principaux enjeux auxquels font face les PME québécoises et 
canadiennes sont ceux d’assurer la relève de la propriété et de la direction de leur organisation, ainsi que 
de faire face aux nouveaux types de concurrences et à l’ouverture des marchés. Selon une étude de la 
CIBC (2005), plus de 50 % des entrepreneurs et propriétaires de PME seraient en âge de prendre leur 
retraite d’ici 2020 (CPA, 2005). Cette réalité fait en sorte que l’instauration d’une bonne gouvernance 
permettrait d’établir une vision claire de l’avenir de l’organisation et que la mise en place d’un comité 
consultatif ou d’un CA permettrait d’assurer la continuité de celle-ci et de constituer des atouts majeurs de 
prospérité pour les propriétaires de PME (IGOPP, 2008; Banque de développement du Canada (BDC), 
2014). 
 
Par contre, l’investissement de temps et d’énergie que demande une telle démarche, ainsi que le coût élevé 
des honoraires demandés par les grands cabinets d’avocats ou comptables possédant l’expertise et offrant 
des services en gouvernance pour les PME et les OBNL peuvent freiner la volonté initiale de plusieurs 
propriétaires et dirigeants (Beaucage, 2015). Certains craignent une perte d’autonomie et de contrôle sur 
leur entreprise ou encore des structures trop lourdes et onéreuses à administrer. En plus d’un accès 
insuffisant à l’information et des démarches mal adaptées aux réalités des PME et des OBNL, les 
propriétaires et les dirigeants ont souvent de la difficulté à voir les liens entre un bon système de 
gouvernance et ses bénéfices attendus. Voilà donc tout le défi : démontrer concrètement à ceux-ci que 
leurs efforts et leurs investissements dans une démarche d’évolution en gouvernance seront une source de 
création de valeur importante pour leur organisation (IGOPP, 2008).  
 
Des propriétaires et des dirigeants ayant mis en place des mécanismes de gouvernance exprimaient dans 
le cadre d’études réalisées par IGOPP (2008) et la BDC (2014) que cela avait eu un impact important sur 
le succès de leur organisation. En effet, les résultats de l’étude de la BDC portant sur les PME canadiennes 
ayant instauré un comité consultatif démontrent qu’entre 2001 et 2011, celles-ci ont vu leurs ventes 
annuelles augmenter en moyenne de 24 % de plus que les ventes d’entreprises similaires n’ayant pas de 
comité consultatif (BDC, 2014). En parallèle, les PME avec des comités consultatifs ont aussi bénéficié 
d’une augmentation moyenne de 18 % plus élevée de leur productivité que ces dernières (ibid.). Parmi les 
nombreux autres bénéfices dénotés d’une bonne gouvernance figuraient notamment que cela permet de 
mieux contrôler les risques, de relever les défis de compétitivité et de rentabilité, de se doter de bons outils 
de gestion stratégique et opérationnelle, d’attirer et de retenir de la main-d’œuvre qualifiée et compétente, 
ainsi que d’améliorer la réputation et l’image de marque de l’organisation (IGOPP, 2008). 
 
Par la mise en place d’un système de bonne gouvernance, les organisations sont encouragées à participer 
à une création de valeur plus large que celle visant uniquement ses propriétaires. Selon l’approche de 
gouvernance à base de principes adoptée par le Canada, les principes de service et d’honnêteté de cette 
approche recommandent aux CA « d’équilibrer les intérêts commerciaux, financiers et fiduciaires du 
principal, en tenant compte des attentes sociales, culturelles et environnementales des ayants droit » 
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(Brown, 2006, p.214). Dans les principes de gouvernance de l’entreprise de l’OCDE (2004), on lui demande 
aussi de respecter les normes sociales et environnementales et d’intégrer ces considérations dans son 
processus de décision.  
 
C’est dans ce contexte que des références comme la norme internationale ISO 26000 sur la RSO prennent 
tout leur sens. Selon ISO 26000, « la gouvernance de l’organisation est le facteur le plus important, car il 
permet à une organisation d’assumer la responsabilité des impacts de ses décisions et activités, et 
d’intégrer la responsabilité sociétale en son sein et dans ses relations » (ISO, 2010, p.26). La RSO se 
définie comme :  
« [la] responsabilité d'une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur 
la société et sur l'environnement, se traduisant par un comportement éthique et transparent 
qui : 
 contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien-être de la société; 
 prend en compte les attentes des parties prenantes; 
 respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales de 
comportement; 
 est intégré dans l'ensemble de l'organisation et mis en œuvre dans ses relations » (ISO, 
2010, p.10). 
L’adoption d’un système de gouvernance prenant en compte les principes de RSO apporte des bénéfices 
concrets et tangibles aux organisations qui les appliquent. Selon ISO 26000 (2010), cela favorise la prise 
de décision plus éclairée, fondée sur une meilleure compréhension des attentes de la société et des 
différentes parties prenantes de l’organisation. Cela favorise aussi une meilleure gestion des risques et 
améliore la réputation et la confiance que portent les investisseurs et les actionnaires à l’organisation (ISO, 
2010).  
 
Les notions de gouvernance, de création de valeur, de RSO et de DD sont toutes intimement liées avec 
l’objectif d’assurer une prospérité sociétale compatible avec une croissance économique durable. C’est 
dans cette optique que sera abordé le sujet de la gouvernance tout au long de cet essai et c’est à partir des 
outils et des méthodes éprouvées de ces domaines que sera bâti le modèle de diagnostic en gouvernance 
(ISO, 2010).  
 
Le prochain chapitre visera à exposer le modèle de la Norme BNQ 21000 conçu spécifiquement pour guider 
les PME dans leur démarche d’évolution en DD et dans l’implantation de leur système de gouvernance. 
Cette norme offre un cadre conceptuel crédible et pertinent pour aborder notre démarche de diagnostic en 
gouvernance. L’exploration des outils et des concepts y étant présentés concernant le niveau de maturité 
de l’organisation et l’approche de gouvernance dans une optique de DD permettront de bonifier la grille 
actuelle de diagnostic de la Norme BNQ 21000 pour l’enjeu de gouvernance. 
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2 LA NORME BNQ 21000 EN DÉVELOPPEMENT DURABLE ET LA GOUVERNANCE 
Le présent chapitre vise à présenter la Norme BNQ 21000 portant sur le DD et son approche quant à la 
gouvernance des organisations. La première section vise à présenter la démarche de la norme BNQ 21000 
et à expliquer les principes clés de celle-ci comme les niveaux de maturité, les enjeux et l’outil de diagnostic 
en DD. La deuxième section vise à situer plus précisément l’enjeu de gouvernance dans ce modèle 
d’analyse. 
 
2.1 La démarche d’amélioration continue en développement durable selon la Norme BNQ 21000 
La norme BNQ 21000 a été développée afin d’aider les entreprises québécoises à adopter une démarche 
tenant compte des principes de la Loi sur le développement durable du Québec, adoptée en 2006. Cette 
norme, constituée d’un guide normatif et d’un manuel d’appui, vise à donner des outils concrets aux 
organisations de tout genre et de toute taille en vue de l’intégration des principes de DD à leur stratégie et 
leur gestion. Ces principes sont issus de la définition du DD présentée dans cette loi :  
« Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs et qui s’appuie sur une vision à long terme qui prend 
en compte le caractère indissociable des dimensions environnementales, sociales et 
économiques des activités de développement. » (BNQ, 2011, p.3)  
La Norme BNQ 21000 a aussi été élaborée sur la base de plusieurs normes et directives internationales 
reconnues. Parmi celles-ci, l’on retrouve ISO 26000 – Lignes directrices relatives à la responsabilité 
sociétale, ainsi que les lignes directrices pour la rédaction de rapport de DD du GRI. D’autres principes et 
ouvrages comme celui du Pacte mondial des Nations Unies et le Guide SD 21000 de l'Association française 
de normalisation (AFNOR) ont aussi servi de références (BNQ, 2011). 
 
Les enjeux évalués lors du diagnostic en DD se divisent en quatre grandes thématiques : transversale 
(incluant la gouvernance), économique, environnementale et sociale. Chaque thématique regroupe un 
ensemble d’enjeux, comme le démontre la figure 4.1. 
 
Comme présentée dans cette figure, la Norme BNQ 21000 place la gouvernance au centre de la démarche 
d’évolution de l’organisation en DD et en fait le catalyseur de sa planification et de son développement. En 
tant qu’enjeu transversal, une bonne gouvernance est essentielle et constitue la colonne vertébrale de la 
réussite et de la cohésion de l’ensemble de la démarche d’évolution en DD. Selon la Norme BNQ 21000, 
la prise en compte des principes de DD est inhérente à l’approche de gouvernance implantée dans 
l’organisation. Cette approche repose aussi sur deux autres éléments fondamentaux, soit le dialogue avec 
les parties prenantes et la démarche d’amélioration continue (BNQ, 2011). 
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Figure 2.11Enjeux en DD – Norme BNQ 21000 
(tiré de : Photonique Québec (s.d.) et BNQ, 2011) 
 
Comme présentée dans cette figure, la Norme BNQ 21000 place la gouvernance au centre de la démarche 
d’évolution de l’organisation en DD et en fait le catalyseur de sa planification et de son développement. En 
tant qu’enjeu transversal, une bonne gouvernance est essentielle et constitue la colonne vertébrale de la 
réussite et de la cohésion de l’ensemble de la démarche d’évolution en DD. Selon la Norme BNQ 21000, 
la prise en compte des principes de DD est inhérente à l’approche de gouvernance implantée dans 
l’organisation. Cette approche repose aussi sur deux autres éléments fondamentaux, soit le dialogue avec 
les parties prenantes et la démarche d’amélioration continue (BNQ, 2011). 
 
La question du dialogue avec les parties prenantes sera abordée plus en détail à la section 5.7. La définition 
retenue dans le cadre de cet essai sera celle de l’organisation du GRI, qui se présente comme suit :  
« Les parties prenantes désignent les entités ou personnes sur lesquelles les activités, les 
produits et services de l’organisation peuvent légitimement avoir un impact substantiel et dont 
les actions sont assez susceptibles d’influencer la capacité de l’organisation à mettre en 
œuvre, avec succès, ses stratégies et à atteindre ses objectifs. » (GRI, 2013, p. 246) 
 
Quant à la question d’amélioration continue, le modèle de la Norme BNQ 21000 présente pour chacun des 
enjeux cinq stades d’évolution de l’organisation en DD. L’objectif de la démarche est de permettre à 
l’organisation d’autoévaluer à quel stade de maturité elle se trouve actuellement pour chacun des enjeux et 
quelles sont les étapes à franchir pour atteindre le prochain stade de maturité dans un esprit d’amélioration 
continue. Pour ce faire, l’organisation peut se référer aux indicateurs des grilles de diagnostic fournies par 
la Norme BNQ 21000 et présentées à l’annexe 2. Les niveaux de maturité sont associés au niveau de 
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réceptivité et d’attention que porte l’entreprise à chaque enjeu. La description détaillée des cinq niveaux de 
maturité est présentée à l’annexe 3. Un résumé de ces niveaux se présente comme suit : 
 Niveau 1 : l’organisation peu ou pas concernée :  
o N’a pas encore amorcé de réflexion sur l’enjeu (aucun cadre ou politique); 
o Culture d’insouciance. 
 Niveau 2 : l’organisation réactive : 
o A amorcé une réflexion (en développement); 
o Culture de résultats. 
 Niveau 3 : l’organisation accommodante : 
o A intégré des pratiques de gestion (en vigueur); 
o Culture de conformité et de contrôle. 
 Niveau 4 : l’organisation proactive : 
o Cherche à se distinguer dans son secteur (proactif); 
o Culture d’amélioration continue. 
 Niveau 5 : l’organisation génératrice : 
o Est la référence dans l’industrie (c’est sa façon de faire des affaires qui est la plus 
reconnue); 
o Culture intégrée (BNQ, 2011; Cadieux et Dion, 2012). 
La norme prend en compte et décline en 21 enjeux les 16 principes-cadres de développement énoncés 
dans la Loi sur le développement durable du Québec. Ces enjeux sont la base de la démarche et permettent 
à l’organisation de diagnostiquer à l’aide de grilles d’autoévaluation ses forces, ses faiblesses et son niveau 
de maturité en matière de DD. À l’aide des résultats de cette analyse, l’organisation est alors amenée à 
choisir un certain nombre d’enjeux prioritaires parmi ceux présentant les plus faibles résultats dans son 
diagnostic. C’est sur ceux-ci qu’elle pourra choisir de mettre ses efforts afin de progresser dans sa 
démarche et son implication en DD. Ces enjeux doivent aussi être sélectionnés en fonction des objectifs 
organisationnels et stratégiques qu’elle s’est fixés et être cohérents avec ses énoncés de mission, vision et 
valeurs organisationnelles et sa stratégie d’affaires, afin de permettre une réelle création de valeur au sein 
de l’organisation. Cette démarche devrait être réalisée de manière coopérative avec les différentes parties 
prenantes de l’organisation afin d’obtenir le portrait le plus juste et réaliste possible de la situation et du 
même coup, favoriser l’adhésion à la démarche en DD de celles-ci (BNQ, 2011).  
 
2.2 La gouvernance et la Norme BNQ 21000 
Dans le cadre conceptuel de la Norme BNQ 21000, la gouvernance constitue l’un des cinq enjeux 
transversaux, avec la mission, la vision, les valeurs, la stratégie, l’éthique des affaires et la responsabilité 
sur les produits et services. La norme propose des descriptions et des indicateurs spécifiques pour chaque 
stade de maturité en matière de gouvernance, qui ont été utilisés comme base pour le développement de 
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l’outil de diagnostic présenté dans cet essai. Cette démarche ainsi que l’outil de diagnostic en gouvernance 
seront présentés plus en détail aux chapitres 4 et 5.  
 
En ce qui concerne les niveaux de maturité de l’organisation en matière de gouvernance, il est conseillé de 
se référer au chapitre 7 du Manuel en gestion de développement durable en entreprise : une approche 
progressive réalisée sous la direction de Jean Cadieux et Dion et Michel Dion (2012) pour une description 
détaillée. Une description sommaire se présente comme suit (Rémillard, 2012) : 
 
Niveau 1 : l’organisation peu ou pas concernée en gouvernance :  
 Possède une culture d’insouciance ou d’incompréhension de ce qu’est la gouvernance; 
 N’a pas encore ou peu amorcé de réflexion sur la gouvernance; 
 Ne croit pas aux liens entre la gouvernance, l’efficience et la création de valeur; 
 Ne dispose pas d’un CA et n’en voit pas la valeur; 
 Si elle dispose d’un CA, c’est par obligation de conformité et les membres ne sont pas 
indépendants; 
 Ne divulgue pas l’information sur la composition et les procédures de nomination des membres 
siégeant aux instances de gouvernance ou n’en possède pas; 
 Prend ses décisions en limitant le processus consultatif. 
Niveau 2 : l’organisation réactive en gouvernance : 
 Possède une vision partielle de ce qu’est la gouvernance et de son importance; 
 A amorcé une réflexion sur la gouvernance; 
 Dispose d’un CA, composé de quelques membres indépendants;  
 Ne divulgue par l’information sur la composition ou les procédures de nomination des membres 
siégeant aux instances de gouvernance; 
 Dispose de quelques comités pour appuyer le CA dans ses tâches;  
 Prend des décisions en faisant parfois appel à des experts externes, mais de façon peu 
transparente;  
 Perçoit la mission du conseil et de ses comités principalement comme celle de contrôle de la 
direction et de surveillance des états financiers avec le seul objectif de veiller aux intérêts des 
actionnaires; 
 N’implique pas le conseil sur les questions d’ordre stratégique, de gestion des risques ou de DD. 
Niveau 3 : l’organisation accommodante en gouvernance : 
 Comprend l’importance et les avantages d’une bonne gouvernance; 
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 Fait le lien entre la bonne gouvernance et la création de valeur, mais son approche de gouvernance 
est davantage axée sur la conformité et le contrôle; 
 A mis en place des pratiques, des politiques et des règlements dictés par les principes de bonne 
gouvernance dans sa gestion; 
 Est doté d’un CA qui répond aux exigences réglementaires et légales et qui se réunit régulièrement; 
 A défini et diffuse la composition et les procédures de nomination des membres siégeant aux 
instances de gouvernance; 
 Confie un rôle élargi au CA, incluant le contrôle des conduites des dirigeants par le biais d’un 
système de surveillance et d’incitatifs; 
 Implique le CA dans la gestion stratégique et la gestion des risques de l’organisation.  
Niveau 4 : l’organisation proactive en gouvernance :  
 S’est dotée d’une réelle culture de gouvernance dans une perspective d’amélioration continue qui 
dépasse les exigences de conformité; 
 A mis en place un système de gouvernance qui est réellement considéré comme un élément de 
création de valeur et de conciliation des enjeux économiques, sociaux et environnementaux dans 
son processus de décision; 
 Dispose d’un CA composé d’un ou de membres indépendants;  
 Prône la transparence et démontre une réelle volonté de concilier les intérêts de l’ensemble des 
parties prenantes dans la prise de décision;  
 Prône l’intégrité, la compétence et la rigueur et met en place des dispositifs de consultation et des 
mécanismes de contrôle en matière de reddition des comptes; 
 Confie le mandat aux administrateurs de mettre au défi les dirigeants, lorsque nécessaire, et de 
prendre le temps de s’informer et de s’impliquer dans la gestion stratégique de l’organisation. 
Niveau 5 : l’organisation génératrice en gouvernance :  
 Possède une culture intégrée de gouvernance axée sur l’intégrité et la réelle transparence; 
 Opérationnalise cette culture à travers des dispositifs de consultation et de conciliation des intérêts 
divergents des parties prenantes; 
 Dispose de mécanismes qui visent un partage équitable de la valeur créée; 
 Constitue la référence en matière de gouvernance participative dans son industrie;  
 Dispose d’un CA composé majoritairement de membres indépendants; 
 Dispose de dirigeants qui ont des comportements cohérents avec la mission et les valeurs de 
l’organisation. 
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C’est donc à partir de ces bases qu’il sera possible de classer le niveau de maturité de l’organisation pour 
les enjeux de performance en gouvernance des huit domaines d’action qui seront exposés aux chapitres 4 
et 5. 
 
Le prochain chapitre visera à présenter les fondements et les principes de la gouvernance organisationnelle, 
les instances et les mécanismes composant un système de gouvernance, ainsi que les principales lois, 
règlements et directives en matière de gouvernance. Cette démarche vise à offrir un outil d’information afin 
d’établir des bases solides et une compréhension commune concernant les composantes et les facteurs 
favorisant la conformité, l’efficacité et la pertinence d’un système de gouvernance. Cela permettra ensuite 
de faire le lien entre ces fondements et les meilleures pratiques reconnues en matière de gouvernance et 
ainsi permettre l’élaboration de l’outil de diagnostic. 
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3 LES FONDEMENTS, LES PRINCIPES  ET LES MÉCANISMES DE GOUVERNANCE 
ORGANISATIONNELLE  
Afin d’être en mesure de bien comprendre la structure et les différentes composantes de la grille de 
diagnostic et de l’utiliser efficacement, il est important que les dirigeants et les administrateurs comprennent 
bien les concepts, les mécanismes et les outils formant un système de gouvernance. Le présent chapitre 
vise à mettre en lumière de façon claire, concise et précise les fondements et les principes de la 
gouvernance organisationnelle. Pour ce faire, celui-ci prend un détour plus théorique que le reste de l’essai, 
qui lui est principalement axé sur les pratiques de la gouvernance. 
 
La première section consiste à définir les différents mécanismes internes et externes qui composent un 
système de gouvernance. La seconde section vise quant à elle à exposer les principales approches et 
théories relatives aux fondements de la gouvernance de son origine jusqu’à sa pratique de nos jours. En 
lien avec ces concepts théoriques, la troisième section vise à approfondir les notions du processus de 
délégation des pouvoirs et des responsabilités au sein de l’organisation et les conséquences de cette 
délégation sur son mode de fonctionnement. Finalement, la quatrième section vise à brosser un portrait des 
différentes législations, réglementations et directives internationales, américaines et canadiennes ayant trait 
à la gouvernance corporative afin de mieux comprendre le contexte global externe dans lequel un système 
de gouvernance s’inscrit.  
 
3.1 Les mécanismes et les instances d’un système de gouvernance 
Comme l’expriment Jensen et Meckling dans leur perspective de la firme managériale, un système de 
gouvernance est composé d’un ensemble de mécanismes internes, mais aussi externes à l’organisation, 
ces derniers résultant du fonctionnement du marché (Charreaux, 2006). Ces mécanismes doivent être 
coordonnés et fonctionner en tant qu’ensemble intégré et dynamique afin d’assurer le bon fonctionnement 
de l’organisation (Rémillard, 2012). Le système de gouvernance et ses mécanismes doivent être réfléchis 
et conçus dans le but d’aller au-delà du rôle de surveillance, de contrôle et de suivi financier traditionnel, 
mais dans l’objectif d’être une composante inhérente de la création de valeur durable (ibid.). 
 
Les mécanismes internes peuvent être de nature institutionnelle, opérationnelle ou encore informationnelle. 
Parmi les mécanismes institutionnels se trouvent l’assemblée des actionnaires, le CA, ses comités et la 
haute direction, qui représentent les instances de surveillance, de contrôle, de délégation de pouvoir et de 
prise de décision de l’organisation. Ces instances, leurs rôles et leurs responsabilités seront explorés plus 
en détail à la section 5.2.  
 
En ce qui concerne les mécanismes opérationnels, ceux-ci sont entre autres constitués des systèmes de 
contrôle interne, des audits internes, du système de gestion des risques, des processus de planification et 
de gestion stratégique, des codes, des règlements et des procédures de l’organisation. Ces mécanismes 
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structurent et appuient les processus de décision et servent à guider les comportements des différentes 
parties prenantes de l’organisation (Naciri, 2011; Paquet, 2013).  
 
Pour ce qui est des mécanismes informationnels, ceux-ci peuvent être constitués entre autres des états 
financiers, des rapports financiers et opérationnels, des tableaux de bord, du registre des risques, du rapport 
annuel ou encore du rapport de DD. Ces derniers sont les outils et les vecteurs du processus de 
communication et de reddition de compte envers les différentes parties prenantes (Naciri, 2011; Paquet, 
2013).  
 
En ce qui a trait aux mécanismes externes, ceux-ci incluent entre autres les lois et les règlements, les 
vérificateurs externes, les agences de notation de crédit, les normes et les principes internationaux de 
finance, de comptabilité et de gouvernance ou le marché et les institutions bancaires (Charreaux, 2006). Il 
peut aussi s’agir d’éléments plus intangibles comme le marché des dirigeants, le marché des prises de 
contrôle ou même la réputation de l’organisation ou de ses dirigeants (ibid.). Puisque ces éléments sont par 
leur nature en constante évolution, ils constituent des sources de menaces ou d’opportunités continues et 
changeantes auxquelles l’organisation doit porter une attention particulière afin d’assurer sa pérennité, de 
préserver ses avantages concurrentiels et sa capacité à créer de la valeur (Paquet, 2013). Les principales 
lois, règlements et directives de la scène internationale, américaine et canadienne seront exposés plus en 
détail à la section 3.4. 
 
C’est donc à partir de ses multiples instances, mécanismes, processus, outils et autres qu’il est possible de 
réaliser le travail de construction et d’amélioration continue d’un système de gouvernance organisationnel 
créateur de valeur et adapté aux besoins et aux objectifs spécifiques de chaque organisation. Il n’existe en 
effet pas de modèle préétabli à appliquer ou de mode d’emploi précis sur la manière d’obtenir un bon 
système de gouvernance. Il existe par contre plusieurs pistes et manières de réfléchir qui peuvent aider à 
y arriver (Paquet, 2013).  
 
Un système de gouvernance doit fonctionner à l’image de l’environnement turbulent et toujours en 
émergence dans lequel l’organisation évolue, soit être en design continue. Ce concept avancé par Paquet 
consiste pour l’organisation à être en constante mutation, en exploration, en expérimentation en temps réel 
et en apprentissage continu, et cela, en mode participatif et collaboratif avec toutes ses parties prenantes. 
Qu’il s’agisse de changements en matière de préoccupations des parties prenantes, de réglementation, de 
technologies, d’expertise ou de compétences requises, le système de gouvernance doit rester vivant et 
pouvoir s’adapter efficacement et de façon continue à ces éléments. Cette attitude fondamentale de 
flexibilité est la clé qui permettra aux organisations de rester performantes en les rendant aptes à percevoir 
et à se transformer assez rapidement en réponse aux changements de leur environnement afin d’en tirer 
avantage, mais aussi de faire face aux menaces de celui-ci. Cette évolution se concrétise par l’instauration 
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non seulement d’un système de gouvernance adapté et performant, mais aussi d’une culture de 
gouvernance au sein de l’organisation (Paquet, 2013).  
 
Il serait irréaliste de penser que ces changements d’attitude et de culture se concrétiseront du jour au 
lendemain. C’est en effet une démarche à réaliser étape par étape, en accord avec le stade d’évolution, la 
réflexion entamée et les actions posées à ce jour dans l’organisation (Rémillard, 2012). C’est dans cet esprit 
qu’a été développé le modèle de diagnostic en gouvernance présenté dans cet essai, ainsi que la Norme 
BNQ 21000. Ces outils visent à donner une vision claire aux dirigeants et aux administrateurs de PME et 
d’OBNL de point d’où ils partent et de celui vers où ils désirent aller, le tout axé sur l’évolution et 
l’amélioration continue. 
  
En lien avec cela, la prochaine section offre une revue des principales approches de gouvernance et des 
théories qui les sous-tendent. L’objectif est de bien comprendre les fondements de ce domaine  afin d’aider 
les dirigeants et les administrateurs à entreprendre le design de leur système de gouvernance sur de solides 
fondations. 
 
3.2 Les approches et les théories de gouvernance 
Il est possible d’identifier deux principales approches quant à la gouvernance des organisations privées, 
qu’elles soient ouvertes ou contrôlées. Les différences entre celles-ci se situent surtout sur la question de 
création de valeur, à qui cette valeur doit profiter et quels intérêts doivent être considérés dans la prise de 
décision.  
 
Une première approche considère que l’entreprise existe principalement pour créer de la richesse pour ses 
actionnaires, dont les intérêts sont considérés comme prioritaires. Cette approche, appelée 
« contractualiste », constitue le courant de pensée dominant autant des théoriciens que des praticiens de 
la gouvernance depuis les années 1970. Elle se base entre autres sur la théorie de l’agence, inspirée des 
travaux présentés dans l’article fondateur intitulé Theory of the Firm : Managerial Behavior, Agency costs, 
and Ownership Structure publié par Jensen et Meckling en 1976.  
 
Une seconde approche, plus récente, considère plutôt que l’entreprise à la mission de créer de la valeur 
non seulement pour les actionnaires, mais qu’elle doit aussi tenter de concilier les intérêts de toutes ses 
parties prenantes : ceux de l’organisation, de ses employés, des syndicats, des créanciers, des 
communautés, de la société, des gouvernements, des regroupements de pression ou d’intérêt, etc. Cette 
approche prend racine dans la théorie des Stakeholders de R. E. Freeman présenté dans son livre Strategic 
Management : A Stakeholder Approach  publié en 1984.  
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Cette section vise à synthétiser les points clés de ces deux approches et leurs impacts sur l’approche que 
prendra une organisation pour le design de son système de gouvernance. Elle vise aussi à explorer 
comment ces théories ont influencé et amené de nouveaux courants de pensée en matière de gouvernance. 
 
L‘approche contractualiste de la gouvernance est la plus répandue dans les organisations depuis les 
années 1980 jusqu’à aujourd’hui. Elle a vu le jour en lien avec le courant politique du néolibéralisme et la 
dérèglementation des marchés et représente la vision classique de la gouvernance (Naciri, 2011). Elle 
prend aussi racine dans les théories de Milton Friedman, lauréat du prix Nobel d’économie en 1976, qui 
affirmait entre autres que les entreprises n’ont qu’une seule responsabilité sociale, soit celle d’utiliser leurs 
ressources et de s’engager dans des activités visant la maximisation de la richesse des actionnaires 
(Friedman, 13 septembre 1970). Selon ce dernier, un comportement socialement responsable ne relevait 
tout simplement pas de l’expertise de l’entreprise et serait hors de sa portée (The Corporation, 2004; 
Robillard, 2014). 
 
Ce courant de pensée et ces théories d’origine anglo-saxonne se sont largement répandus et ont fortement 
teinté la manière dont sont gouvernées les entreprises en général, mais plus particulièrement les 
multinationales comme nous les connaissons aujourd’hui (Paquet, 2013). Par contre, il est clair que 
Friedman ne considérait pas que cet objectif de maximisation du profit pour les actionnaires devait se faire 
au prix de manquements à l’éthique ou au détriment de la valeur à long terme et de la pérennité de 
l’organisation (Naciri, 2011).  
 
Ce modèle de gouvernance est basé principalement sur la théorie de l’agence et de ses principes sous-
jacents, qui seront expliqués plus en détail dans la section 3.2. La théorie de l’agence vise essentiellement 
la mise en place de mécanismes visant à s’assurer que les comportements et les intérêts des dirigeants 
sont alignés aux attentes des actionnaires (Jensen et Meckling, 1976). Cette gouvernance dite 
« disciplinaire » suggère principalement deux types de mécanismes de gouvernance, soit les mécanismes 
coercitifs, comme les instances de contrôle, les lois, les règlements et les codes, ainsi que les mécanismes 
incitatifs, comme les politiques de rémunération basées sur les options d’achat d’actions et les bonus à la 
performance des dirigeants (Charreaux, 1998).  
 
L’autre approche, celle inspirée de la théorie des parties prenantes (stakeholders) avancée par R. E. 
Freeman en 1984 a émergé en réponse aux manquements constatés de l’approche contractualiste de 
gouvernance (Naciri, 2011). Celle-ci prône une vision élargie de la définition des parties prenantes et amène 
l’organisation à prendre en compte et à concilier de manière explicite leurs différents intérêts dans le 
processus de prise de décision (Rémillard, 2012). Cette approche préconise la coopération avec les parties 
prenantes comme partie intégrante du processus de création de valeur pour l’organisation (ibid.). Elle 
amène aussi l’organisation à incorporer l’éthique dans le processus de prise de décision par le biais d’une 
réflexion sur les conséquences de ces décisions (Freeman, 2008; Robillard, 2014).  
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Dans l’esprit de cette approche, la gouvernance vise un équilibre entre les objectifs individuels et collectifs 
et est amenée comme un levier d’amélioration de la performance, de la compétitivité et de la prospérité de 
l’organisation à long terme, et donc de création de valeur pour l’organisation et la société (Naciri, 2011). Ce 
type de gouvernance peut être associé au modèle « européano-japonais » qui considère l’entreprise comme 
une organisation sociale composée d’un éventail de partenaires apportant à l’organisation des contributions 
en ressources financières, matérielles, cognitives, etc., leur donnant ainsi un droit de regard sur la gouverne 
de celle-ci (Paquet, 2013). Elle incite l’organisation à poursuivre des objectifs alignés autant sur les attentes 
et les intérêts des actionnaires que celles de la société (OCDE, 2004). Elle encourage aussi l’organisation 
à considérer les impacts d’ordre social, économique, politique et environnemental de ses activités et de ses 
décisions dans une vision intégrée visant à contribuer au DD de la société dans son ensemble (ISO, 2010).  
 
C’est principalement à partir de cette deuxième approche que ce sont développés les courants émergents 
des dernières décennies en matière de gouvernance, même si l’approche contractualiste reste encore 
dominante dans les organisations (Naciri, 2011). Parmi ces nouvelles approches se trouve l’approche 
partenariale préconisée par Gérard Charreaux, de l’université de Bourgogne, France (2003). Cette 
approche présente « l’engagement et la coopération des parties prenantes comme des composantes 
inhérentes au processus de création de valeur » (Rémillard, 2012, p.189).  
 
Cette idée a aussi été exprimée par Yvan Allaire, président du CA d’IGOPP, et Mihaela Firsirotu, 
professeure de gestion à ESG UQUAM, dans le cadre de leurs recherches et de leur proposition d’une 
méthode de gouverne créatrice de valeur (Allaire et Firsirotu, 2003). Cette méthode s’appuie sur quatre 
piliers de gouverne, soit la légitimité et la crédibilité des administrateurs, le processus et le dialogue 
stratégique, la qualité des renseignements financiers et stratégiques, le système de rémunération et 
d’incitatifs (ibid.).  
 
Une autre approche intéressante est proposée par Gilles Paquet, professeur émérite à l'École de Gestion 
de l’Université d’Ottawa. Il s’agit de la gouvernance « petit g » (gouvernance), un modèle visant à réaliser 
« le design d’un pattern de relations de collaboration entre partenaires aux intérêts divers, et 
d’harmonisation avec le contexte toujours en changement, de manière à produire valeur ajoutée, 
productivité accrue et innovation créatrice par apprentissage continu au fil des expériences, et par 
conséquent à contribuer à la pérennité de l’organisation » (Paquet, 2013, p.6-7). Paquet (2009), considère 
aussi que l’organisation doit créer de la valeur et concilier les intérêts de ses parties prenantes jugées 
significatives, car il est irréaliste de tenter de concilier les intérêts de toutes les parties prenantes.  
 
C’est donc en regard de ces différentes approches et courants de pensée que nous aborderons notre étude 
de l’élaboration d’un système de gouvernance pour les PME et les OBNL, axé sur la prise en compte des 
intérêts des diverses parties prenantes de l’organisation et sur la création de valeur pour ceux-ci et pour 
l’environnement dans lequel elles évoluent. En lien avec les fondements et les différents principes 
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présentés, la prochaine section vise à approfondir les notions de délégation d’autorité dans le cadre d’un 
système de gouvernance et à développer les concepts de la théorie de l’agence et ses conséquences. 
 
3.3 La délégation d’autorité et de responsabilité 
La relation de délégation peut être définie comme une entente contractuelle entre une partie (le mandant) 
et une autre partie (l’agent) afin que ce dernier exécute des tâches en son nom, en lui déléguant une partie 
de ses droits de décision (Jensen et Meckling, 1976). La délégation en matière de gouvernance corporative 
consiste quant à elle en l’organisation des rapports entre les actionnaires, les administrateurs et les 
gestionnaires de l’organisation par le partage équitable des pouvoirs (Lanoue et Hafsi, 2010). Dans le cadre 
d’une organisation, ce partage, aussi nommé relation d’agence, fait en sorte que les mandants 
(actionnaires) auront recours à un contrat afin d’obtenir les services d’agents (dirigeants) et d’aligner les 
intérêts de ces derniers à ceux des actionnaires (Jensen et Meckling, 1976; Charreaux, 1998).  
 
Cela implique donc une séparation du contrôle entre la fonction de décision et celle de la propriété, 
favorisant ainsi une divergence entre les intérêts des actionnaires et ceux des dirigeants (Berle et Means, 
1932; Jensen et Meckling, 1976). Cette divergence est accentuée par le phénomène d’asymétrie de 
l’information qui fait en sorte que les dirigeants possèdent davantage d’information, d’expertise et de 
connaissances sur leurs propres performances et sur celle de l’organisation que les actionnaires et qu’ils 
ont la possibilité de ne pas communiquer toute l’information pertinente à la prise de décision à ces derniers 
(Allaire et Firsirotu, 2003).  
 
De plus, dans un tel contexte, les actionnaires ne sont pas en mesure d’observer les comportements des 
dirigeants et supportent donc le prix des conflits d’intérêts potentiels. Ce comportement peut compromettre 
l’utilisation efficiente des ressources et permettre l’obtention de bénéfice personnel pour les dirigeants 
(comportement opportuniste) (Berle et Means, 1932; Jensen et Meckling, 1976). L’enjeu des divergences 
d’intérêts dans cette relation se base sur la notion d’opportunisme. À ce sujet, Etzioni (1998) affirme que 
dans le modèle contractualise, les individus sont considérés comme des opportunistes et 
« maximisateurs ». C’est en lien avec cela que la théorie de l’agence cherche à définir les meilleurs moyens 
pour que l’agent (dirigeant) prenne des décisions optimales en fonction des intérêts du mandant 
(actionnaire) par la mise en place de mécanismes de surveillance et d’incitatifs appropriés, sachant qu’il est 
coûteux de prévoir le contrôle de tous les comportements par l’application de contrats (Jensen et Meckling, 
1976; Robillard, 2014). 
 
Afin d’assurer un fonctionnement approprié et efficace de cette relation de délégation, tous les mécanismes 
de gouvernance doivent être mis en place et fonctionner efficacement, et plus particulièrement celui du CA. 
C’est à ce dernier que les actionnaires délèguent leur pouvoir de contrôle et de surveillance afin que ceux-
ci veillent à protéger au mieux leurs intérêts (Lanoue et Hafsi, 2010). En regard de l’importance de cette 
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tâche, il est essentiel que les actionnaires soient assurés de l’efficacité, de la crédibilité et du sérieux que 
mettront les administrateurs à réaliser leur mandat. Ceux-ci doivent se préoccuper de créer de la valeur 
pour les actionnaires, mais aussi que cet objectif soit réalisé avec éthique, intégrité et dans le respect des 
lois et des règlements afin que cette valeur soit durable (Naciri, 2011).  
 
Ce partage de pouvoir doit permettre de minimiser l’opportunisme des dirigeants à un coût de surveillance 
raisonnable ou encore d’atteindre la rentabilité optimale à un taux de risque minimal (Lanoue et Hafsi, 2010). 
Le résultat de ces divergences génère ce que l’on appelle les coûts d’agence, qui peuvent être entre autres 
des coûts de surveillance, de dédouanement (d’autodiscipline) des dirigeants ou des pertes résiduelles 
associés aux divergences d’intérêts entre les dirigeants et les actionnaires (Jensen et Meckling, 1976; 
Lanoue et Hafsi, 2010). 
 
Comme l’abordera plus en détail la section 5.2, le CA, à son tour, devra déléguer certains de ses pouvoirs 
et de ses responsabilités à ses comités et aux membres de la haute direction, ces derniers étant 
responsables de gérer l’organisation au jour le jour. Le CA reste ultimement responsable du contrôle et de 
la surveillance de l’organisation, mais ne peut assumer l’autorité et les responsabilités de gestion 
quotidienne de l’organisation. Ce partage de responsabilité doit être fait de manière claire et précise et 
donner une liberté d’action assez grande aux différentes instances pour mener à bien leurs mandats 
respectifs (Naciri, 2011). 
 
En résumé, les actionnaires ne peuvent jamais être certains que les gestionnaires agiront dans leurs 
meilleurs intérêts et c’est pourquoi il devient incontournable de mettre en place des mécanismes de contrôle 
et de surveillance pour assurer la coordination des activités et le respect des intérêts des différentes parties 
prenantes de l’organisation. C’est aussi là que l’instauration d’un système de gouvernance efficace et d’une 
approche systémique de mise en place de mécanismes intégrés dans toutes les dimensions de 
l’organisation prennent toute leur valeur (Lanoue et Hafsi, 2010). 
 
La prochaine section servira à exposer les principales lois, règlements et directives sur les scènes 
internationales, américaines et canadiennes et cela, de l’émergence du concept de gouvernance à 
aujourd’hui. Bien que la majorité de ces notions s’appliquent aux sociétés ouvertes, il est intéressant pour 
les PME et les OBNL de comprendre les implications de ces éléments afin de pouvoir en extraire les 
meilleures pratiques. Celles-ci pourront ensuite être transposées, lorsque réalistes et pertinentes, à leur 
système de gouvernance dans le cadre du modèle de diagnostic en gouvernance proposé dans cet 
ouvrage. 
 
24 
 
3.4 Les lois, les règlements et les directives en matière de gouvernance 
Parmi les directives de gouvernance fondatrices à portée internationale, l’on retrouve entre autres le cadre 
pour le développement de la Banque mondiale en matière de gouvernance (1990), ainsi que les principes 
de gouvernement d’entreprise de l'OCDE (1999; 2004), inspirés des publications de cette première. Ces 
deux directives sont à l’origine de la plupart des initiatives internationales, nationales, institutionnelles et 
corporatives existantes aujourd’hui en matière de gouvernance (Naciri, 2011). 
 
Les principes de gouvernement d’entreprise de l’OCDE ont vu le jour à la suite des pressions des 
investisseurs floués dans la vague des multiples fraudes et scandales financiers de 1997 et 1998. C’est 
dans ce contexte que ces principes sont devenus la première norme internationale dans le domaine, 
s’appliquant autant aux économies en développement qu’aux membres de l’OCDE. Ces principes ont été 
révisés et une deuxième version est parue en 2004, constituant encore aujourd’hui une référence 
incontournable en matière de meilleures pratiques de gouvernance. Ces principes visent entre autres à 
aider les gouvernements à réviser leur cadre juridique, institutionnel et réglementaire en fonction des 
meilleures pratiques reconnues et à rétablir et à renforcer la confiance des investisseurs envers les marchés 
financiers nationaux et internationaux (OCDE, 2004). Ils n’ont pas de caractère contraignant ou normatif, 
mais doivent être considérés comme des références sur les moyens d’atteindre les objectifs en matière de 
bonne gouvernance. Ils se basent sur six principes : 
 La mise en place des fondements d’un régime de gouvernement d’entreprise efficace; 
 Les droits des actionnaires et principales fonctions des détenteurs de capital; 
 Le traitement équitable des actionnaires; 
 Le rôle des différentes parties prenantes dans le gouvernement d’entreprise; 
 La transparence et la diffusion de l’information; 
 Les responsabilités du conseil d’administration (OCDE, 2004). 
En lien avec cela, plusieurs instances ou organisations internationales ont vu le jour avec des missions et 
des visées diversifiées, mais ayant pour la plupart comme objectif de renforcer le cadre de gouvernance 
mondial et la stabilité des marchés internationaux (Brown, 2006). Parmi celles-ci, l’ICGN constitue une 
référence internationalement reconnue en matière de meilleures pratiques en gouvernance avec plusieurs 
publications à son actif. Ce regroupement d’investisseurs s’est donné comme mission d’inspirer et de 
promouvoir des standards efficaces de gouvernance corporative afin de faire évoluer efficacement les 
marchés et l’économie mondiale (ICGN, 2014). En ce sens, il est aussi possible de penser au Guide des 
bonnes pratiques en matière d’information sur la gouvernance d’entreprise produit par la Conférence des 
Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED, 2006). D’autres initiatives comme le Forum 
de Stabilité Financière (FSF), le Forum mondial de la gouvernance globale d’entreprise (GCCF) ou encore 
les Tables rondes régionales sur la gouvernance d’entreprise (CGRR) remplissent des missions semblables 
en matière de gouvernance corporative. 
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Avec leur influence majeure sur les marchés mondiaux, nos voisins américains ont été les initiateurs de 
certaines des réformes les plus influentes adoptées en matière gouvernance corporative, en plus d’avoir 
été le berceau de certains des plus grands scandales financiers des dernières décennies (Enron, 
WorldCom, etc.). Ceux-ci ont adopté une gouvernance à base légale axée sur la prescription de normes 
très détaillées en comptant sur le système judiciaire pour assurer leur respect (Brown, 2006). Parmi celles-
ci, nous retrouvons les directives en matière de gouvernance adoptées en 2002 par le New York Stock 
Exchange (NYSE) et la loi américaine Sarbanes-Oxley (SOX), qui font figure de proue en matière de 
réforme du marché financier américain. Ces initiatives et législations sont venues renforcer et ajouter plus 
de consistances aux principaux outils législatifs déjà existants comme la Loi sur les corporations, les 
règlements sur les valeurs mobilières et les règlements de la Securities and Exchange Commission (SEC) 
(ibid.). Toutes ses réformes ont eu des répercussions non seulement sur les entreprises américaines, mais 
aussi sur toutes les entreprises à travers le monde désirant faire affaire avec les États-Unis (Nelson, 2006).  
 
 
Figure 3.12Structure de gouvernance canadienne à base de principes du CBC 
(tiré de : The Director College, 2015) 
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Pour ce qui est du régime canadien de gouvernance, celui-ci s’est construit sur un cadre à base de principes 
dans lesquels le consensus sur des principes fondamentaux et la collaboration sont recherchés entre les 
législateurs, les investisseurs, les corporations et les gouvernements. Ces principes (leadership et gérance, 
habilitation et reddition de compte, communications et divulgation, service et honnêteté, formation continue 
et croissance) ont été représentés dans un cadre conceptuel proposé par le Conference Board of Canada 
(CBC) présenté à la figure 3.1 suivante. Le CBC s’est inspiré et est allé au-delà des travaux de l’OCDE en 
matière de gouvernance, mais aussi de différents rapports canadiens et internationaux majeurs sur le sujet 
(Brown, 2006). 
 
Le Canada a souvent été à l’avant-garde des réformes de gouvernance. Des initiatives comme celle de la 
Bourse de Toronto (TSX), qui publiait en 1994 le rapport Dey, présentait déjà à ce moment-là 14 directives 
en matière de bonne gouvernance. Parmi les autres initiatives d’importance se trouve le rapport Saucier, 
préparé conjointement par la TSX et l’ICCA en 2001, ainsi qu’une série d’« Instruments nationaux » publiés 
par les Autorités canadiennes en valeurs mobilières (CSA) entre 2003 et 2005. D’autres contributeurs ont 
aussi joué un rôle majeur dans l’amélioration de la gouvernance canadienne par le biais de leurs 
publications et de leurs interventions, comme les regroupements d’investisseurs institutionnels, les 
regroupements professionnels ou les établissements académiques. Parmi ceux-ci se trouvent le Conseil 
canadien des chefs d’entreprises (CCCE), l’Institut des administrateurs de sociétés (ICD), la Coalition 
canadienne pour la bonne gouvernance (CCGG), l’Institut sur la gouvernance d’organisations privées ou 
publiques (IGOPP), le Régime de retraite des enseignantes et des enseignants de l’Ontario (RREO) et la 
Caisse de dépôt et placement du Québec (CDPQ) (Brown, 2006). 
 
Pour ce qui est des outils législatifs, le gouvernement fédéral canadien dispose de certains moyens 
d’intervenir en matière de gouvernance, mais l’essentiel des législations et des réglementations 
corporatives et de valeurs mobilières est de juridiction provinciale. La principale législation fédérale en 
matière de gouvernance est la Loi sur les corporations commerciales canadiennes (CBCA). Pour ce qui est 
du Québec, la Loi sur les valeurs mobilières constitue la loi habilitante de laquelle découlent entre autres 
les Règlements 58-101 sur l’information concernant les pratiques en matière de gouvernance, le 
Règlement 52-110 sur le comité d’audit, le Règlement 52-108 sur la supervision des vérificateurs, ainsi que 
l’Instruction générale 58-201 relative à la gouvernance (Brown, 2006).  
 
Ces législations, règlements et directives visent un but commun, soit celui de renforcer les mécanismes de 
vérification, de reddition de compte et de transparence de l’information, ainsi que les obligations légales et 
l’imputabilité accrue des dirigeants et des administrateurs envers leurs actes. Elles ont aussi eu un impact 
positif sur une prise de conscience globale quant à l’importance et l’impact d’une bonne gouvernance sur 
l’entreprise, mais aussi sur la stabilité des marchés, la croissance économique, la compétitivité et le 
développement économique et social en général (OCDE, 2004; Naciri, 2011). 
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En lien avec les fondements et les différents principes présentés, le prochain chapitre visera à définir les 
paramètres de l’outil de diagnostic tels que les domaines d’action et les enjeux de performances en 
gouvernance. Il permettra aussi d’expliquer en détail la démarche de diagnostic et l’utilisation des résultats 
de celui-ci. 
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4 LES DOMAINES D’ACTION, LES ENJEUX DE PERFORMANCE ET L’OUTIL DE DIAGNOSTIC EN 
GOUVERNANCE 
En tant qu’ensemble complexe, la gouvernance prend racine et influence de multiples facettes, sinon toutes 
les facettes de l’organisation. Le fait de bien circonscrire et comprendre les domaines où la gouvernance 
agit permettra de planifier efficacement l’évolution du design de système de gouvernance et d’assurer son 
fonctionnement en tant que tout cohérent à chacun des stades de maturation.  
 
La présente section vise à informer et guider les dirigeants et les administrateurs dans la démarche de 
diagnostic et sur les interventions que ceux-ci pourront réaliser afin de favoriser l’évolution de la 
gouvernance de leur organisation. L’objectif est d’expliquer de façon systématique les étapes et les 
implications de l’évaluation et de la mise en place d’une culture, d’instances, de mécanismes et d’outils de 
gouvernance efficaces et performants. Afin d’y arriver, huit domaines d’action ont été identifiés afin de servir 
de canevas à la grille de diagnostic.  
 
Dans un premier temps, les champs d’expertise concernés par le vaste domaine qu’est la gouvernance 
doivent être bien cernés afin de construire la grille de diagnostic sur de solides bases. Pour ce faire, la 
littérature, les directives et les meilleures pratiques reconnues dans le domaine et exposées à la section 3.4 
ont été analysées. Les sources utilisées en matière de gouvernance comprennent entre autres les 
publications suivantes : 
 Coalition canadienne pour une bonne gouvernance (CCGG) – Constitution de conseils 
d’administration performants (2013); publications diverses; 
 Comptables professionnels agréés du Canada (CPA Canada) – Collection « 20 Questions » portant 
sur la gouvernance (2010-2011-2012); 
 Gouvernement du Québec et Autorité des marchés financiers (AMF) – Instruction générale 58-201 
relative à la gouvernance (2005); Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en 
matière de gouvernance (2014); Règlement 52-110 sur le comité d’audit (2011); 
 Institut sur la gouvernance d’organisations privées et publiques (IGOPP) – Publications diverses; 
 International Corporate Governance Network (ICGN) – ICGN Global Governance Principles (2014); 
 Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) – Principes de 
gouvernement d’entreprise de l’OCDE (2004);  
En matière de DD et de RSO, les principaux ouvrages de référence utilisés et reconnus comprennent les 
publications suivantes :  
 Global Reporting Initiative (GRI) – G4 — Lignes directrices pour le reporting en développement 
durable (2013); 
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 Bureau de normalisation du Québec (BNQ) – Norme BNQ 9700-021/2011 (21000) – 
Développement durable – Guide d’application des principes dans la gestion des entreprises et des 
autres organisations (2011); 
 Organisation internationale de normalisation (ISO) – Norme internationale ISO 26000 — Lignes 
directrices relatives à la responsabilité sociétale (2010). 
En regard de ces ouvrages, la démarche d’analyse a consisté à déterminer les différents domaines d’action 
de la gouvernance. À cette fin, les principes de gouvernance et les responsabilités du CA énoncés dans les 
ouvrages de référence ont servi de cadre de référence. Plus spécifiquement, le guide des meilleures 
pratiques de l’ICGN a fait figure de référence principale. Cet organisme, composé d’un regroupement de 
plus de 600 investisseurs provenant de 45 pays et en charge de portefeuilles de placements de plus de 26 
trillions de dollars américains, constitue une des références mondiales les plus reconnues et pertinentes en 
matière de gouvernance (ICGN, 2015).  
 
Dans le cadre de son guide ICGN Global Governance Principles (2014), l’organisme identifie huit catégories 
de principes de gouvernance, soit : les responsabilités, le leadership et l’indépendance, ainsi que la 
composition et l’élection des administrateurs, la culture corporative, la gestion des risques, la rémunération, 
les rapports et l’audit, les assemblées générales et les droits des actionnaires. Parmi ces principes se trouve 
à la section 1.0 un énoncé des principales responsabilités du CA, qui se résument comme suit (traduction 
libre de : ICGN, 2014, p.8) :  
 Guider, réviser et approuver la stratégie corporative et le processus de planification financière; 
 Assurer l’efficacité des pratiques de gouvernance, des pratiques environnementales, des pratiques 
sociales et de l’adhésion aux lois applicables; 
 Appliquer de hauts standards d’éthique et mettre en place un code de conduite et une culture 
d’intégrité; 
 Superviser et gérer les potentiels conflits d’intérêts; 
 Superviser l’intégrité et le respect des lois du système de comptabilité, de contrôle interne et de 
reddition de compte de l’organisation, ainsi que l’indépendance des auditeurs externes; 
 Superviser l’implantation d’un système de gestion des risques efficace et assurer une gestion 
proactive des risques et des politiques en matière de risques; 
 Assurer un processus formel, juste et transparent pour la nomination, l’élection et l’évaluation des 
administrateurs; 
 Nommer, remplacer et développer un plan de relève pour le chef de la direction; 
 Aligner la rémunération du chef de la direction et des membres de la haute direction avec les 
intérêts à long terme de l’organisation et des actionnaires;  
 Mener régulièrement une évaluation objective du CA avec l’objectif d’améliorer constamment son 
efficacité; 
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 Rendre disponibles des canaux de discussion périodique concernant la gouvernance avec les 
actionnaires et les parties prenantes. 
C’est donc en recoupant ces principes et ces responsabilités avec ceux énoncés dans les ouvrages de 
référence mentionnées précédemment de l’OCDE et de l’AMF qu’il a été possible de déterminer huit 
domaines d’action pertinents pour l’élaboration de la grille de diagnostic. Le détail des regroupements des 
principes et responsabilités de gouvernance en domaines d’action est présenté à l’annexe 4.  
 
Le choix du terme « domaine d’action » plutôt que principe ou responsabilité vise à promouvoir auprès des 
décideurs une approche dynamique et axée sur des réalisations concrètes. En effet, l’outil développé dans 
le cadre de la Norme BNQ 21000, ainsi que celui développé spécifiquement pour l’enjeu de gouvernance 
dans le cadre de cet essai se veulent fondamentalement des outils pratiques. Ils visent à guider les 
décisions des admirateurs et des dirigeants dans le cadre d’une démarche de développement en matière 
de DD et de gouvernance.  
 
Les huit domaines d’action de la gouvernance identifiés représentent des champs d’expertise pour lesquels 
les dirigeants et les administrateurs ont le pouvoir d’agir afin d’obtenir des résultats effectifs. Pour chaque 
domaine, il sera possible d’évoluer en maturité par la mise en œuvre de plans d’action ciblés. Cette 
démarche se veut donc un processus axé sur l’amélioration continue, la flexibilité et l’adaptabilité et réalisé 
en collaboration active avec les principales parties prenantes de l’organisation. Elle s’inscrit particulièrement 
bien dans l’approche de design en continu de Paquet (2013), mais aussi dans celle de gouvernance 
participative de Charreaux (2003) et créatrice de valeur d’Allaire et Firsirotu (2003) (voir la section 3.4). 
 
La grille de diagnostic est donc axée dans un premier temps sur les actions et les éléments à mettre en 
place par l’organisation pour favoriser l’établissement et le maintien de l’efficacité de ses principales 
instances de gouvernance. Les actionnaires, les administrateurs et les dirigeants sont les acteurs clés de 
changement et d’évolution en matière de gouvernance. Leur sensibilisation, leur formation, leur implication 
et leur engagement constituent des facteurs de succès essentiels pour la réussite de la démarche. Dans 
un deuxième temps, la grille de diagnostic amène les décideurs à s’intéresser aux champs d’action de ces 
instances dans l’organisation et à leur interaction avec les différentes parties prenantes de celle-ci. Les huit 
domaines d’action de la grille de diagnostic en gouvernance sont les suivants :  
1. La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance; 
1.1  Les actionnaires, leurs droits et les assemblées générales; 
1.2  Le conseil d’administration et le comité consultatif;  
1.3 Les comités du CA; 
1.4 La haute direction; 
2. Le recrutement, le développement et la relève des administrateurs et des hauts dirigeants; 
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3. L’évaluation du rendement et la rémunération des administrateurs et des hauts dirigeants; 
4. La stratégie organisationnelle; 
5. L’éthique et la culture d’intégrité; 
6. La reddition de compte, la communication et la gestion des parties prenantes; 
7. Le contrôle interne, l’audit et la conformité; 
8. Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques. 
En ce qui concerne le premier domaine d’action lié aux instances de gouvernance, celui-ci expose les 
meilleures pratiques quant à la composition, les caractéristiques et les qualités recherchées pour les 
membres de ces instances. Pour les sept autres domaines d’action touchant aux responsabilités et aux 
champs d’expertise des instances de gouvernance, ils ont chacun été divisés en trois catégories, appelées 
des enjeux de performance. Un enjeu est défini comme une situation pouvant être observé dans 
l’organisation et comportant un défi, une occasion ou un risque (Cadieux et Roy, 2012). Ces catégories 
d’enjeux permettent d’organiser et de regrouper les meilleures pratiques selon si elles permettent de 
prendre action quant à la culture organisationnelle, à l’efficacité des mécanismes ou à la qualité des outils 
du domaine d’action concerné. Cette approche par enjeu fait directement écho à notre définition de la 
gouvernance qui consiste à assurer une coordination efficace des ressources de l’organisation et une 
gestion des forces, des faiblesses, des opportunités, des menaces et des risques (que nous pouvons aussi 
appelé ici des enjeux) liés à ses administrateurs, ses dirigeants et son environnement. 
 
L’enjeu de culture organisationnelle est défini comme un ensemble de normes, de valeurs, de sensibilités, 
d’attitudes et de pratiques provenant de l’expérience collective et s’établissant entre les parties prenantes 
d’une organisation à travers le temps (Paquet, 2013). Cette culture s’exprime par les processus, les 
systèmes, les rites et les symboles qui forgent l’identité de l’organisation et de ses employés (Cadieux et 
Roy, 2012). Celle-ci s’exprime dans tous les domaines d’action de la gouvernance, de la mission, la vision 
et les valeurs organisationnelles jusqu’à la philosophie de gestion des risques ou d’éthique des affaires.  
 
Cette culture de gouvernance doit favoriser l’agilité et la flexibilité afin de pouvoir évoluer, se préciser et se 
moduler à travers le temps et l’expérience. À cette fin, l’organisation doit mettre en place les conditions qui 
lui permettront de réagir et d’innover relativement aux menaces et aux opportunités de l’environnement 
turbulent et en perpétuel changement dans lequel elle évolue. La culture de l’organisation se doit d’être 
basée sur l’apprentissage et la collaboration continue avec toutes ses parties prenantes afin d’assurer sa 
résilience et sa pérennité. Cet enjeu de performance représente la pierre angulaire de la démarche et la 
condition primordiale de création de valeur par les différents mécanismes et outils la sous-tendant pour 
chacun des domaines d’action de la gouvernance (Paquet, 2013). 
 
Toujours en lien avec notre définition, le système de gouvernance se concrétise par le biais de différents 
mécanismes et outils de planification, de contrôle, de surveillance et de reddition de compte dans le but de 
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créer de la valeur et d’atteindre les objectifs de l’organisation et de ses actionnaires, tout en considérant les 
intérêts de ses autres parties prenantes. 
 
En regard de cela, l’enjeu d’efficacité des mécanismes réfère au fonctionnement et aux résultats obtenus 
par les instances et les systèmes mis en place dans l’organisation. Ceux-ci doivent remplir les objectifs 
premiers du système de gouvernance, soit la coordination efficace des ressources humaines, financières 
et matérielles dans le but de créer de la valeur. Il peut s’agir de l’efficacité des modes de communication, 
des pratiques organisationnelles ou des normes mises en place. L’objectif de l’évaluation de cet enjeu est 
de déterminer si ces mécanismes sont implantés de manière adéquate et s’ils sont efficaces à remplir leur 
mission dans chacun des domaines d’action de la gouvernance. 
 
Pour ce qui est de l’enjeu de qualité des outils de gouvernance, celui-ci réfère à différents systèmes 
d’information ou outils de reddition de compte comme les systèmes comptables, les plans stratégiques ou 
d’action ou encore les codes et les manuels de procédures, d’éthique ou de conduite. L’objectif de 
l’évaluation de cet enjeu consiste à valider si les outils implantés et utilisés dans l’organisation sont à même 
de fournir l’information, le contrôle et le suivi nécessaires pour assurer la création de valeur et la prise de 
décision éclairée pour chaque domaine d’action de la gouvernance. 
 
La figure 4.1 présente un résumé des liens entre les différentes instances de gouvernance, les fonctions du 
CA, les domaines d’action, les enjeux de performance et les indicateurs de performance du modèle de 
diagnostic en gouvernance. 
 
La prochaine section visera à exposer aux administrateurs et aux dirigeants la méthodologie afin de 
diagnostiquer leur niveau de maturité pour chacun des domaines d’action en regard de la méthode 
proposée par la norme BNQ 21000 exposée au chapitre 2 et de celle proposée dans le cadre de cet essai.  
 
4.1 L’outil de diagnostic en gouvernance 
L’outil de diagnostic en gouvernance exposé dans cette section vise à permettre à l’organisation d’évaluer 
par elle-même ou avec l’aide d’un consultant externe son niveau de maturité pour chacun des enjeux de 
performance en gouvernance. Comme exposé dans la section précédente, ces enjeux ont été identifiés en 
regard des huit domaines d’action provenant de l’analyse des meilleures pratiques reconnues. Au même 
titre que pour le diagnostic en DD de Norme BNQ 21000, l’objectif de l’outil de diagnostic en gouvernance 
consiste à identifier les enjeux prioritaires présentant le plus faible niveau de maturité et sur lesquels les 
administrateurs et les dirigeants pourront concentrer leurs efforts. Lors du choix des enjeux à prioriser, la 
cohérence de ces priorités avec les objectifs et le plan stratégique de l’organisation, ainsi qu’avec la mission, 
la vision et le respect des valeurs organisationnelles devrait être considérée.  
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Le diagnostic de gouvernance est l’outil principal proposé pour permettre l’intégration des connaissances 
sur les fondements, les principes, les domaines d’action et les meilleures pratiques en matière de 
gouvernance exposés dans cet essai. C’est le moyen pour une organisation de brosser un portrait clair de 
sa situation actuelle de maturité en gouvernance, d’identifier et de clarifier le niveau d’évolution qu’elle 
désire atteindre et de poser des bases solides pour déterminer la manière d’y parvenir. 
 
À cette fin, une grille de diagnostic a été développée sur le modèle proposé par la Norme BNQ 21000. Le 
détail de chacun des domaines d’action, des enjeux et des indicateurs de performance composant la grille 
est présenté aux chapitres 4 et 5, ainsi qu’à l’annexe 5 en version complète. Cette grille permet de réaliser 
le diagnostic en évaluant de quelle manière l’organisation applique les meilleures pratiques ou non dans le 
cadre de ses activités selon les cinq niveaux de maturité. Ces meilleures pratiques combinées avec la revue 
de littérature réalisée ont permis de développer une série d’indicateurs de performance à considérer dans 
l’évaluation du niveau de maturité. Le résumé des cinq niveaux de maturité selon la Norme BNQ 21000 est 
de nouveau présenté ici-bas :  
  Niveau 1 : l’organisation peu ou pas concernée :  
o N’a pas encore amorcé de réflexion sur l’enjeu (aucun cadre ou politique); 
o Culture d’insouciance. 
 Niveau 2 : l’organisation réactive : 
o A amorcé une réflexion (en développement); 
o Culture de résultats. 
 Niveau 3 : l’organisation accommodante : 
o A intégré des pratiques de gestion (en vigueur); 
o Culture de conformité et de contrôle. 
 Niveau 4 : l’organisation proactive : 
o Cherche à se distinguer dans son secteur (proactif); 
o Culture d’amélioration continue. 
 Niveau 5 : l’organisation génératrice : 
o Est la référence dans l’industrie (c’est sa façon de faire des affaires qui est la plus 
reconnue); 
o Culture intégrée (BNQ, 2011; Cadieux et Dion, 2012). 
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Figure 4.13Instances et domaines d'action de la gouvernance 
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Un exemple de réalisation de diagnostic à partir de la grille est présenté au tableau 4.1 suivant. Celui-ci est 
composé dans un premier temps des domaines d’action, décomposés en enjeux de performance, pour 
lequel l’organisation s’attribue une note de niveau de maturité et une justification en fonction d'indicateurs 
de performance développés pour chacun d’eux et présentés dans chacune des sections du chapitre 5.  
 
Dans le cas de l’exemple présenté au tableau 4.1, l’organisation a pu identifier deux enjeux de performance 
pour lesquels elle s’est attribué un niveau de maturité de 1, représentant des faiblesses en gouvernance. 
En lien avec les indicateurs de performance (présentés à la section 5.9) concernant l’efficacité des 
mécanismes et la qualité des outils de diagnostic, de surveillance et de gestion du risque, l’organisation a 
constaté qu’elle n’avait mis en place aucun comité et aucune politique, procédure ou formation en lien avec 
la gestion des risques. Par contre, elle a aussi pu identifier qu’une de ses forces concerne sa culture de 
stratégie organisationnelle, avec un niveau de maturité de 4. En lien avec les indicateurs de performance 
de cet enjeu (voir section 5.5), l’organisation juge, qu’entre autres, son CA participe bien à la réflexion sur 
les orientations et au processus de planification stratégique et que son plan stratégique est aligné et 
cohérent avec la réalisation des énoncés de mission, vision et valeurs organisationnelles et les objectifs à 
long terme de l’organisation. De plus, le plan stratégique prend en compte les notions de risques, 
d’opportunité et de menace de l’environnement de l’organisation. 
 
Tableau 4.13Exemple d’une grille sommaire des résultats du diagnostic en gouvernance 
Enjeux de performance 
Niveau 
de 
maturité 
Justification 
4 La stratégie organisationnelle   
4.1 La culture stratégique 
organisationnelle 
4 
Le CA participe à la réalisation du plan stratégique.  
Le plan stratégique est cohérent avec les énoncés de 
mission, vision et valeurs organisationnelles.  
Les notions de risques, d’opportunité et de menaces de 
l’environnement sont prises en compte dans le plan 
stratégique. 
4.2 L'efficacité des mécanismes 
liés à la stratégie 
organisationnelle 
2 
Le CA surveille les performances de l’organisation 
concernant la mise en œuvre du plan stratégique.  
Le CA ne remet pas en question les hypothèses sous-
jacentes au plan stratégique.  
Le plan stratégique n'est pas disponible pour les parties 
prenantes externes. 
4.3 La qualité des outils liés à la 
stratégie organisationnelle 
3 
Les énoncés de mission, vision, valeurs organisationnels 
utilisent un langage clair et précis.  
Le plan stratégique énonce les avantages concurrentiels de 
l’organisation, mais pas les ressources pour réaliser celui-ci 
Des analyses de l’environnement micro et macro sont 
réalisées, mais ne sont pas utilisés pour l’élaboration de la 
stratégie.  
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Tableau 4.14Exemple d’une grille sommaire des résultats du diagnostic en gouvernance (suite) 
 
Lorsque ce diagnostic est complété, il s’agit pour l’organisation de rapporter les résultats dans la grille 
sommaire présentée à l’annexe 6, afin de générer le graphique de diagnostic. Ce graphique facilite 
l’identification rapide des forces et des faiblesses de l’organisation par domaine d’action et par enjeux, 
comme le démontre l’exemple à la figure 4.3. Comme illustré dans cet exemple, il est facile d’identifier les 
six principaux enjeux constituant les faiblesses de l’organisation, comportant un niveau de maturité de 1, 
ainsi que les cinq enjeux constituant les forces de l’organisation en gouvernance, soit ceux comportant des 
niveaux de maturité de 4 ou 5.  
 
C’est à partir de ces résultats que les décideurs pourront déterminer quels sont les enjeux prioritaires pour 
réaliser l’ensemble de sa stratégie d’affaires à court, moyen et long terme. En réalisant cette évaluation, 
l’organisation sera à même de choisir, idéalement, entre deux et cinq enjeux prioritaires, sur lesquels mettre 
l’emphase et consacrer ses efforts. C’est par rapport à ces enjeux que l’organisation développera un plan 
d’action ciblé selon une démarche similaire à celle proposée dans la Norme BNQ 21000. 
 
Le prochain chapitre visera à approfondir la compréhension des dirigeants et des administrateurs quant aux 
rôles et aux responsabilités délégués aux différentes instances de gouvernance, ainsi que sur les 
mécanismes et les outils qui leur sont nécessaires pour réaliser efficacement ces mandats. De plus, il visera 
à recenser les meilleures pratiques dans chacun des domaines d’actions de la gouvernance en lien avec 
les lois, règlements et directives ayant été exposés dans la section 3.4 dans le but de développer l’outil de 
diagnostic en gouvernance. 
 
 
Enjeux de performance 
Niveau 
de 
maturité 
Justification 
8 Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques 
8.1 La culture de diagnostic, la 
surveillance et la gestion des 
risques 
2 
Le CA s'est engagé à développer une approche de 
gestion des risques.  
Le CA et la direction reconnaissent l'importance de la 
gestion des risques, mais ne sont pas familiers avec la 
méthodologie. 
8.2 L'efficacité des mécanismes 
diagnostic, la surveillance et la 
gestion des risques 
1 
Il n'existe aucun comité ou responsable en matière de 
gestion des risques dans l'organisation. 
8.3 La qualité des outils 
diagnostic, la surveillance et la 
gestion des risques 
1 
Il n'existe actuellement aucune politique ou procédure 
officielle en matière de gestion des risques dans 
l'organisation ni de formation à cet effet. 
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Figure 4.24Exemple du graphique sommaire de diagnostic en gouvernance 
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5 LE DIAGNOSTIC DE MATURITÉ DES INSTANCES ET DES DOMAINES D’ACTION DE 
GOUVERNANCE DE L’ORGANISATION 
Les huit domaines d’action de la gouvernance identifiés dans le chapitre précédent représentent des 
champs d’expertise dans lesquels les dirigeants et les administrateurs ont le pouvoir d’agir et de poser des 
gestes concrets. La présente section vise donc à aider ceux-ci à comprendre en quoi consiste chacun de 
ces domaines, à les aider à évaluer le niveau de maturité de leur organisation pour chacun d’eux, ainsi qu’à 
leur exposer les pistes d’interventions pour leur permettre d’évoluer dans leur démarche en gouvernance. 
 
La première section présentera plus en détail le concept de gouvernance axée sur la RSO, constituant le 
cadre d’évolution pour chacun des domaines d’action de la gouvernance. La deuxième section présentera 
les meilleures pratiques quant à la composition, la répartition des rôles et des responsabilités et aux 
interactions entre les différentes instances de gouvernance. Par la suite, les sept autres sections 
présenteront les meilleures pratiques quant aux domaines d’action touchant aux responsabilités et aux 
champs d’expertise de ces instances. Ces dernières sont divisées en trois enjeux de performance, soit la 
culture organisationnelle, l’efficacité des mécanismes de gouvernance et la qualité des outils de 
gouvernance. Dans un premier temps, chacun des domaines d’action sera expliqué et les responsabilités 
spécifiques du CA en la matière seront détaillées. Dans un deuxième temps, les meilleures pratiques 
recensées pour chaque enjeu de performance seront exposées, ainsi que la grille de diagnostic en 
gouvernance spécifique à chaque domaine d’action. 
 
5.1 La gouvernance axée sur la responsabilité sociétale 
Comme nous l’avons exposé brièvement dans la mise en contexte, la norme ISO 26000 affirme que « la 
gouvernance de l’organisation est le facteur le plus important, car il permet à une organisation d’assumer 
la responsabilité des impacts de ses décisions et activités, et d’intégrer la responsabilité sociétale en son 
sein et dans ses relations » (ISO, 2010, p.26). Il est important de comprendre que l’intégration et le respect 
des principes de RSO sont des éléments intrinsèques à la mise en place d’un système de gouvernance 
efficace dans une organisation et qu’il ne peut s’agir simplement d’un choix ou d’une orientation. En regard 
de cela, la RSO n’est pas traitée dans cet essai comme un domaine d’action en soi, mais bien comme un 
cadre et un guide pour l’ensemble de la démarche d’évolution en gouvernance. En effet, de nombreuses 
PME et de nombreux OBNL n’ont pas encore atteint un niveau global de compréhension et de maturité en 
ce sens et c’est en lien avec ce constat que la démarche proposée trouve toute sa pertinence et sa force 
en tant que vecteur de changement pour que gouvernance et RSO soient indissociables. À cette fin, les 
principes présentés dans cette section seront intégrés dans la grille de diagnostic par le biais des indicateurs 
de performance de chacun des domaines d’action présentés aux sections suivantes.  
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La RSO selon ISO 26000 se définie comme :  
« [la] responsabilité d'une organisation vis-à-vis des impacts de ses décisions et activités sur 
la société et sur l'environnement, se traduisant par un comportement éthique et transparent 
qui : 
 contribue au développement durable, y compris à la santé et au bien-être de la société; 
 prend en compte les attentes des parties prenantes; 
 respecte les lois en vigueur tout en étant en cohérence avec les normes internationales de 
comportement; 
 est intégrée dans l'ensemble de l'organisation et mis en œuvre dans ses relations » (ISO, 
2010, p.10). 
La RSO repose sur six principes de base, soit la redevabilité, la transparence, le comportement éthique, la 
reconnaissance des intérêts des parties prenantes, le respect du principe de légalité, la prise en compte 
des normes internationales de comportement et le respect des droits de l’Homme. Ces principes 
s’appliquent dans le cadre de sept questions centrales (ou domaine d’action) définies dans la norme et qui 
doivent être prises en compte de façon holistique par l’organisation souhaitant adopter un comportement 
responsable. En effet, celle-ci doit comprendre que tous les domaines d’action sont interdépendants et que 
les efforts déployés dans un de ces domaines peuvent amener des effets sur les autres, faisant en sorte 
qu’ils ne peuvent être traités individuellement. Ces domaines consistent en la gouvernance, les droits de 
l’Homme, les relations et conditions de travail, l’environnement, la loyauté des pratiques, les questions 
relatives aux consommateurs et les communautés et le développement local (ISO, 2010). 
 
Toute organisation souhaitant intégrer les principes de RSO doit avoir un système de gouvernance efficace 
pour lui permettre d’assurer la surveillance et l’application des principes qui sous-tendent cette approche. 
En effet, une gouvernance axée sur la RSO devrait reposer sur la volonté d’intégrer les principes de DD 
dans son processus de prise de décision et dans la mise en œuvre de celles-ci. Cela implique donc dans 
un premier temps la volonté d’une organisation à adopter des comportements éthiques, transparents et en 
cohérence avec les normes internationales reconnues de comportement. Dans un deuxième temps, cela 
implique aussi que l’organisation soit en mesure d’assumer la responsabilité et les impacts de ses décisions 
et de ses activités sur la société et sur l’environnement (ISO, 2010). 
 
Les principales responsabilités du CA en matière de gouvernance axée sur la RSO consistent à mettre en 
œuvre et à faire évoluer la culture de gouvernance en ce sens par leur engagement et celui de la direction. 
Pour l’appuyer dans cette démarche, le CA pourra se doter d’un comité de RSO ou de gouvernance 
responsable de revoir et réviser les mécanismes et les outils de gouvernance et de fonctionnement de 
l’organisation afin de s’assurer que ceux-ci sont compatibles avec les principes de RSO (ISO, 2010). Parmi 
les pratiques que le CA et son comité pourraient mettre en place, le fait d’intégrer dans sa composition ou 
dans la composition de ses comités des représentants de différents regroupements de parties prenantes 
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(employés, syndicats, représentants de la communauté locale, etc.) ou encore des groupes sous-
représentés (femmes, minorités visibles, groupes ethniques, etc.) est souhaitable (ISO, 2010; Chénier, 
2012). Le CA doit aussi encourager la direction à intégrer les principes de RSO dans les pratiques d’achats, 
d’investissement, dans la gestion des ressources humaines (RH) et dans les autres fonctions de 
l’organisation (ISO, 2010). 
 
L’organisation doit chercher à créer de la valeur non seulement pour ses actionnaires et pour elle-même, 
mais aussi pour ses autres parties prenantes (ISO, 2010). Ces autres parties prenantes doivent englober 
les communautés qui l’accueillent, ses employés, les partenaires avec qui elle fait affaire, mais aussi la 
société en générale dans laquelle elle évolue et qui assure sa croissance et sa pérennité (ibid.). La culture 
de gouvernance doit dépasser l’objectif de conformité et se pratiquer de manière coopérative afin de 
considérer les attentes des parties prenantes et viser le respect des normes et l’intégration des 
considérations économiques, sociales et environnementales dans son processus de décision (OCDE, 2004; 
Paquet, 2013; Brown, 2006). Pour y arriver, la structure de gouvernance doit assurer la transparence pour 
ainsi garantir la redevabilité et l’imputabilité des instances et des personnes concernées (GRI, 2013). 
 
La culture et les valeurs d’une organisation jouent un rôle important dans la facilité et la rapidité de 
l’intégration des principes et des comportements de RSO dans l’ensemble de l’organisation (ISO, 2010). 
Cette culture se définit par un ensemble de normes, de valeurs, de sensibilités, d’attitudes et de pratiques 
provenant de l’expérience collective et s’établissant entre les parties prenantes d’une organisation à travers 
le temps (Paquet, 2013). Un changement de culture ne peut être efficacement imposé aux membres d’une 
organisation, mais doit plutôt être adopté et intégré graduellement par ceux-ci (ibid.). Cela doit se faire par 
le biais de sensibilisation, de l’exemplarité et de l’implication des parties prenantes dans la démarche afin 
d’assurer une intégration harmonieuse et un changement de mentalités évolutif, profond et réel (ISO, 2010; 
Paquet, 2013). Des efforts systématiques et de longues durées ainsi que des ressources suffisantes devront 
être consacrés à la démarche afin que les employés intègrent l’approche de RSO dans leur comportement 
et leurs activités (ISO, 2010).  
 
À cette fin, l’organisation doit encourager la participation effective des employés aux activités clés de 
l’organisation, par exemple les processus de planification et de décisions stratégiques, afin de renforcer 
l’adhésion et l’implication de ceux-ci dans la réalisation ses objectifs. De plus, tous les éléments du discours 
corporatif de l’organisation devraient refléter clairement l’engagement de l’organisation envers le DD, la 
RSO, la prise en compte des intérêts des parties prenantes et les préoccupations économiques, sociales 
et environnementales. Par exemple, les énoncés de vision, mission, valeurs organisationnels, les codes 
d’éthiques et de conduites, le plan stratégique, les objectifs et les cibles de l’organisation doivent énoncer 
ces principes (ISO, 2010).  
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L’organisation pourrait aussi se doter de certification et adopter des normes reconnues en matière de RSO 
et de DD afin d’accroître sa crédibilité et la confiance que lui portent ses parties prenantes (Turcotte et 
autres, 2011). Par exemple, il pourrait s’agir de la norme ISO 14001 sur la gestion environnementale, les 
standards G4 de la GRI sur le reporting en DD, l’approche de la Norme BNQ 21000 sur le DD ou encore 
d’ISO 26000 sur la RSO. Finalement, l’organisation devrait publier un rapport de RSO ou de DD qui 
idéalement serait réalisé selon les principes du GRI afin d’assurer une communication transparente, 
crédible, pertinente et exhaustive des réalisations de l’organisation dans ces domaines (GRI, 2013).  
 
Il est de plus en plus reconnu que l’établissement d’une culture de gouvernance axée sur la RSO permet 
aux organisations d’améliorer leur réputation et la confiance que leur portent les investisseurs, les 
actionnaires et les autres parties prenantes de celle-ci (ISO, 2010). Il s’agit d’une des meilleures façons de 
démontrer son engagement et son sérieux envers l’application de principes d’équité sociale, de 
responsabilité environnementale, mais aussi d’efficacité économique (Turcotte et autres, 2011). La 
prochaine section s’intéressera aux actions à mettre en place pour l’établissement et le maintien de 
l’efficacité des instances de gouvernance, constituant la première étape clé de la démarche d’évolution.  
 
5.2 La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance  
Cette section vise à approfondir la compréhension des dirigeants et des administrateurs concernant les 
rôles, les responsabilités et les meilleures pratiques sur les instances de gouvernance que sont les 
assemblés des actionnaires, le CA, les comités du CA et la haute direction.  
 
5.2.1 Les actionnaires, leurs droits et les assemblées générales 
La responsabilité ultime de la gouvernance de l’organisation revient toujours aux actionnaires. Par contre, 
des facteurs comme la complexité de la gestion des affaires, l’évolution rapide et constante des marchés 
et le nombre généralement élevé d’actionnaires d’une organisation font en sorte qu’il n’est pas réaliste de 
penser que les actionnaires sont en mesure de gouverner celle-ci. En regard de cela, il convient que la mise 
en œuvre et le maintien d’une bonne gouvernance soient délégués au CA et à ses comités. Pour ce faire, 
c’est la responsabilité des actionnaires de nommer et d’élire les administrateurs et ainsi exercer leur pouvoir 
sur la gouverne de l’organisation. La gouvernance est fortement influencée par les relations entre les 
différentes parties prenantes de l’organisation, mais plus particulièrement par les actionnaires de contrôle. 
Ces derniers peuvent exercer une influence significative sur les décisions et l’orientation que prendra 
l’organisation principalement par le biais de leur droit de vote pour l’élection des administrateurs. De l’autre 
côté, le système de gouvernance doit aussi servir toutes les catégories d’actionnaires et leur assurer la 
transparence, la protection et la facilitation de l’exercice de leurs droits (OCDE, 2004). 
 
La réalité d’aujourd’hui fait en sorte que les actionnaires ne sont plus uniquement des individus investissant 
dans l’organisation (Allaire et Firsirotu, 2011). En effet, les investisseurs institutionnels (caisses de retraite, 
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des sociétés de placement ou des fonds collectifs, etc.) possèdent aujourd’hui entre 40 % et 45 % des 
capitaux investis dans les sociétés ouvertes canadiennes (CCGG, 2013). En parallèle, les comportements 
actionnariaux ont aussi beaucoup évolué au cours des dernières décennies, avec un accroissement 
impressionnant du roulement des actionnaires dans les entreprises ouvertes (Allaire et Firsirotu, 2011). Les 
actionnaires des années 1940 à 1970 conservaient leurs actions en moyenne de quatre à dix ans, se 
souciant du même coup beaucoup plus du succès, de la rentabilité à long terme et de la pérennité de 
l’organisation (Allaire et Firsirotu, 2009). Aujourd’hui, ces mêmes investisseurs sont devenus plus 
« nomades » et ne gardent souvent leurs actions que moins d’un an, en visant principalement le rendement 
maximal à court terme (ibid.). Dans de telles conditions, il devient difficile, voire irréaliste, pour ceux-ci de 
connaitre les enjeux et d’avoir les connaissances et l’intérêt suffisants pour bien piloter l’organisation vers 
une création de valeur durable (Paquet, 2013).  
 
Selon les principes de gouvernance de l’OCDE (2004), un système de gouvernance doit viser à protéger 
les droits des actionnaires et à en faciliter l’exercice dans le cadre de la gestion de l’organisation. En effet, 
en tant que propriétaires, ils ont le droit d’être informés et d’obtenir en temps opportun et de façon régulière 
l’information pertinente concernant l’organisation, de voter aux assemblées générales des actionnaires et 
d’élire et de révoquer les administrateurs du conseil (OCDE, 2004; ICGN, 2014).   
 
Les actionnaires devraient être informés et capables de faire entendre leur point de vue sur la philosophie, 
les politiques, les pratiques et les initiatives de gouvernance de l’organisation. Des outils comme les 
circulaires de sollicitation (pour les sociétés ouvertes), le site web ou le rapport annuel de l’organisation 
devraient servir à faciliter la compréhension des actionnaires de ces aspects, mais aussi sur le travail des 
administrateurs et à les encourager à participer aux assemblées générales. La CCGG va jusqu’à 
recommander qu’un dialogue en dehors des assemblées annuelles entre le CA et les actionnaires soit établi 
afin de permettre l’échange sur des enjeux concernant les deux parties. Cela permettrait entre autres aux 
administrateurs d’obtenir de la rétroaction directe de ceux à qui ils doivent rendre des comptes sur leurs 
pratiques de gouvernance et d’expliquer directement leur choix à ces derniers (CCGG, 2013). 
 
L’assemblée des actionnaires est le lieu où ces derniers peuvent faire valoir leurs droits et exercer leurs 
pouvoirs décisionnels, notamment celui lié à la nomination des administrateurs (CCGG, 2013). C’est aussi 
le moment où les administrateurs les informent de la situation financière et des perspectives de 
l’organisation (OCDE, 2004). Les actionnaires, selon leur catégorie d’action ou leur nombre, doivent être 
en mesure de demander la tenue d’une assemblée extraordinaire si jugée nécessaire (ICGN, 2014). Les 
actionnaires doivent aussi avoir la possibilité de poser des questions aux administrateurs et aux hauts 
dirigeants et de faire inscrire des points à l’ordre du jour des assemblées générales sur des sujets pertinents 
aux affaires de l’organisation (ICGN, 2014). 
Ces assemblées, tout comme les réunions du CA, sont planifiées et tenues avec l’aide de plusieurs outils 
visant à en assurer leur bon fonctionnement, dont l’avis de convocation, l’ordre du jour, les résolutions et le 
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procès-verbal. L’avis de convocation et l’ordre du jour doivent être communiqués suffisamment à l’avance 
(au moins un mois avant l’assemblée) afin de s’assurer que tous les actionnaires puissent en prendre 
connaissance et proposer des ajustements si nécessaires (ICGN, 2014).  
 
Pour ce qui est du système de vote, celui-ci doit soutenir un régime de démocratie actionnariale et permettre 
aux actionnaires d’exercer une influence sur les activités de l’organisation par le biais de leur droit de vote 
et de parole aux assemblées générales (CCGG, 2013; OCDE, 2004). Les actionnaires doivent être sollicités 
pour voter sur les décisions majeures pouvant influencer la nature de l’organisation dans laquelle ils ont 
investi (ICGN, 2014). Les instructions quant aux dates et heures butoirs des votes doivent être clairement 
diffusés et un mécanisme efficace et accessible de vote doit être mis en place pour favoriser la participation 
des actionnaires autant en personne qu’à distance (ibid.). Lors des votes, le quorum, qui représente le seuil 
minimum de votes nécessaire pour valider chacune des décisions, doit être respecté et les résultats 
détaillés des votes doivent être dévoilés, diffusés et publiés rapidement, en exprimant le nombre réel et le 
pourcentage d’abstention et de voix pour et contre exprimés (CCGG, 2013; ICGN, 2014).  
 
Dans le cadre de l’assemblée générale, les actionnaires devraient pouvoir voter pour l’élection ou la 
révocation de chaque administrateur de façon individuelle sur une base annuelle ou du moins chaque trois 
ans (ICGN, 2014; OCDE, 2004). Les administrateurs devraient être élus uniquement lorsqu’ils obtiennent 
une majorité de votes et les actionnaires devraient pouvoir voter contre l’élection d’un administrateur au lieu 
de devoir s’abstenir (ICGN, 2014; CCGG, 2013).  
Concernant leurs actions, les actionnaires ont le droit de bénéficier de méthodes fiables afin d’enregistrer, 
de céder ou de transférer celles-ci, ainsi que du partage des bénéfices de l’organisation (OCDE, 2004). Il 
existe aussi une série de recommandations quant au traitement équitable des différentes classes 
d’actionnaires et leurs droits associés. Ces principes sont particulièrement pertinents pour les sociétés 
ouvertes et moins pour les PME et les ONBL et ne seront donc pas spécifiquement abordés dans le cadre 
de cet essai. 
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans 
ce domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.1 suivant.  
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Tableau 5.15Grille de diagnostic – Les actionnaires, leurs droits et les assemblées générales 
1 La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance  
1.1 
Les actionnaires, leurs droits et les assemblées générales 
 Les actionnaires sont informés régulièrement et peuvent faire entendre leur point de vue 
concernant les pratiques de gouvernance;  
 Un dialogue est établi entre le CA et les actionnaires en dehors des assemblées générales 
annuelles;  
 Les actionnaires peuvent poser des questions aux administrateurs et aux hauts dirigeants et 
faire inscrire des points à l’ordre du jour des assemblées générales; 
 Certains types ou un regroupement d’un certain nombre d’actionnaires sont en mesure de 
demander la tenue d’une assemblée extraordinaire;  
 L’avis de convocation et l’ordre du jour des assemblées générales sont communiqués au moins 
un mois à l’avance;  
 Les instructions quant aux dates et heures butoirs des votes sont clairement diffusés; 
 Un mécanisme efficace de vote est mis en place et facilement accessible pour les actionnaires;  
 Les actionnaires sont sollicités à voter sur toutes les décisions majeures pouvant influencer la 
nature de l’organisation; 
 Le quorum doit être respecté pour valider les décisions; 
 Les résultats détaillés des votes sont dévoilés, diffusés et publiés rapidement, incluant le 
nombre réel et le pourcentage d’abstention et de voix pour et contre exprimés;  
 Les actionnaires peuvent voter pour l’élection ou la révocation de chaque administrateur de 
façon individuelle sur une base annuelle ou du moins chaque trois ans; 
 Les administrateurs sont élus uniquement lorsqu’ils obtiennent une majorité de votes; 
 Les actionnaires peuvent voter contre l’élection d’un administrateur au lieu de s’abstenir;  
 Les actionnaires bénéficient de méthodes fiables pour enregistrer, céder ou transférer leurs 
actions. 
 
Afin de pouvoir assumer adéquatement leurs responsabilités et faire respecter leurs droits, les actionnaires 
élisent et délèguent leur pouvoir au CA et à ses administrateurs. La prochaine section vise à décrire le rôle, 
les responsabilités et les meilleures pratiques reconnues de cette instance de gouvernance.  
 
5.2.2 Le conseil d’administration et le comité consultatif 
Le CA est défini comme un ensemble d’individus élus par les actionnaires et habilités à agir en leur nom en 
ce qui concerne le pilotage stratégique et la surveillance de l’organisation et de ses dirigeants, en visant à 
harmoniser les opérations de celle-ci avec son environnement interne et externe (OCDE, 2004). Comme 
exposé dans la section 3.4, au Canada et dans plusieurs pays à travers le monde, des lois obligent les 
actionnaires des sociétés ouvertes à doter leur entreprise d’un CA et à leur déléguer certains de leurs 
pouvoirs de contrôle et de prise de décision. Dans le cas des PME et des OBNL, le fait de se doter d’un CA 
ne découle pas d’une obligation légale, mais plutôt d’un choix stratégique ou parfois d’une exigence d’un 
bailleur de fonds (IGOPP, 2013).  
 
Dans les deux cas, les actionnaires, en déléguant leurs pouvoirs aux membres du CA, s’attendent de ceux-
ci qu’ils défendent leurs droits et remplissent leur obligation fiduciaire. Cette obligation consiste à agir avec 
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diligence, avec le soin requis et dans l’intérêt des actionnaires, ainsi que de celui de l’organisation et de ses 
autres parties prenantes (OCDE, 2004). En tant qu’agent des actionnaires et mandants des dirigeants de 
l’organisation, le CA joue des rôles clés dans la prise de décision, la supervision et la délégation (Banque 
Royale du Canada, 2009). Cette instance représente un élément essentiel du fonctionnement et du 
renforcement d’une bonne gouvernance d’organisation, mais auquel ne se réduit pas non plus la 
gouvernance (Allaire et Firsirotu, 2003). En effet, le CA ne peut atteindre sa pleine efficacité qu’à l’aide d’un 
grand nombre de mécanismes cruciaux servant à le guider et le supporter dans la réalisation de son mandat 
(Paquet, 2013).  
 
Plusieurs des directives et des législations émises ou adoptées depuis les années 1990 (voir section 3.4) 
contenaient des réformes visant spécifiquement les CA, leurs structures, leurs responsabilités et surtout, 
leur imputabilité quant à leurs décisions. Selon les principes de l’OCDE (2004), les tâches des 
administrateurs doivent être réalisées en toute connaissance de cause, de bonne foi, avec diligence, soin 
et loyauté. Les membres du CA doivent veiller à traiter équitablement tous les actionnaires et les parties 
prenantes de l’organisation lors de leur processus de décision et cela, en travaillant de manière 
transparente, efficace, efficiente et éthique (OCDE, 2004; Paquet, 2013).  
 
Parmi les attributs essentiels que doivent posséder les administrateurs pour arriver à porter un jugement 
objectif se trouve bien entendu l’indépendance. Le Règlement 582-110 sur le comité d’audit offre à 
l’article 1.4 une définition reconnue sur ce qu’est l’indépendance et sur les conditions à rencontrer pour 
qu’un administrateur puisse être considéré comme tel. Plusieurs voix s’élèvent pour aller outre ce critère 
jugé insuffisant et parfois même peu souhaitable ou dommageable s’il est le seul considéré (Allaire et 
Firsirotu, 2003; Paquet, 2013). L’approche de gouvernance créatrice de valeur d’Allaire et Firsirotu (2003) 
fait des attributs de légitimité et de crédibilité des administrateurs un de ses piliers fondateurs, plutôt que 
l’indépendance de ceux-ci. Le simple fait d’être indépendant n’est pas jugé suffisant, car il faut encore que 
les administrateurs soient compétents, capables et aient envie de poser des questions audacieuses aux 
dirigeants (Paquet, 2003; ICGN, 2014). Pour pouvoir y arriver, il faut aussi qu’ils possèdent et consacrent 
le temps nécessaire afin de bien remplir leurs fonctions et acquérir leur crédibilité et leur légitimité (ibid.). 
Comme le mentionnait Warren Buffet dans une lettre adressée aux actionnaires de sa société Berkshire 
Hathaway en 2002 :  
« On réclame maintenant des administrateurs « indépendants ». Il est certain qu’il est 
souhaitable d’avoir des administrateurs qui pensent et qui s’expriment de manière 
indépendante, mais ils doivent également avoir le sens des affaires, avoir de la motivation et 
être axés sur les actionnaires […] Ces individus [administrateurs indépendants], qui étaient 
honnêtes et intelligents, n’en savaient tout simplement pas assez sur l’entreprise ou ne se 
souciaient pas suffisamment des actionnaires pour mettre en doute des acquisitions 
imprudentes ou des rémunérations trop généreuses » (Buffet, 2002, p. 17)  
En plus de ces éléments et afin de renforcer l’indépendance du CA dans son ensemble, plusieurs ouvrages 
de meilleures pratiques recommandent que le CA tienne périodiquement des réunions regroupant 
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uniquement les administrateurs indépendants, sans que les administrateurs non indépendants et les 
membres de la direction soient présents (ICGN, 2013; CCGG, 2013; Autorité des marchés financiers (AMF), 
2005).  
 
Les autres critères recherchés pour la composition de CA performants sont, entre autres, que les 
administrateurs soient responsables, bien informés, efficaces, fassent preuve d’une très grande intégrité et 
jouissent d’une réputation en matière d’équité, de bon jugement et de professionnalisme (CCGG, 2013; 
ICGN, 2014). De plus, l’ICGN (2014) recommande que le CA fasse appel à ses comités ou au service de 
consultants externes indépendants afin de le conseiller dans le cas où le celui-ci ne possède pas l’expertise 
requise pour se prononcer sur un sujet précis. De plus, le fonctionnement du CA devrait faire l’objet d’une 
évaluation périodique afin d’apporter les changements nécessaires si applicables (OCDE, 2004).  
 
D’autres facteurs peuvent être pris en compte pour composer un CA équilibré tels l’expérience, l’expertise 
en gestion ou concernant les activités de l’organisation, le niveau de scolarité, l’âge, la nationalité et le sexe 
des candidats (ICGN, 2014). Il importe de rechercher la diversité afin de favoriser les débats d’idées en lien 
avec les divergences de visions, de points de vue et de perceptions, ce qui participe à enrichir le processus 
de décision et à le rendre plus objectif (ICGN, 2014; CCGG, 2013). Il est particulièrement recommandé de 
chercher à établir une répartition homme-femme équilibrée au sein du conseil, puisque de plus en plus de 
recherches1 tendent à démontrer qu’il existe une corrélation entre ce critère de diversité et de meilleurs 
rendements financiers (CCGG, 2013). Les réalisations de l’organisation en matière de diversité et d’équité 
dans la composition de son CA devraient être communiquées à toutes les parties prenantes (ICGN, 2014; 
GRI, 2013). 
 
Pour être en mesure de réaliser son mandat, le conseil doit se voir accorder toute l’autorité nécessaire à 
son bon fonctionnement, mais aussi l’autonomie et l’indépendance suffisantes pour réellement constituer 
un mécanisme de création de valeurs pour l’organisation (OCDE, 2004). Il en va de même dans sa relation 
avec la haute direction. Il a la responsabilité de surveiller les performances de gestion de celle-ci, mais doit 
aussi veiller à ce que la direction puisse gérer efficacement l’organisation dans ce cadre (ibid.).  
 
Afin de pouvoir réaliser leurs tâches adéquatement, les administrateurs doivent avoir accès à de 
l’information détaillée, exacte et pertinente, et cela dans un délai raisonnable leur permettant d’en prendre 
                                                   
 
1 McKinsey & Company (2013). Women Matter 2013. Gender diversity in top management: Moving 
corporate culture, moving boundaries.  
 
Catalyst (2004). The Bottom Line: Connecting Corporate Performance and Gender Diversity. 
  
Dow Jones (2011). Women at the wheel. Do female executive drive start-up success?  
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connaissance à l’avance et de s’informer sur le sujet avec diligence et soin. Les documents destinés aux 
réunions du CA doivent lui être fournis suffisamment à l’avance et être suffisamment détaillés pour 
permettre une prise de décision éclairée, mais aussi assez succincts pour favoriser la bonne compréhension 
de ceux-ci (CCGG, 2013).  
 
D’autres éléments considérés comme garants d’efficacité du CA sont sa taille, ainsi que la définition claire 
des rôles des responsabilités de celui-ci (CCGG, 2013; AMF, 2005). Le CA devrait :  
« […] être suffisamment grand pour inclure les connaissances spécialisées nécessaires et 
répartir les différentes fonctions du conseil et des comités entre les administrateurs, mais 
suffisamment restreints pour permettre des discussions et des délibérations franches, 
cohérentes et responsables et assurer que chaque membre individuel est responsable et 
comptable des décisions du conseil » (CCGG, 2013, p.11). 
Il doit aussi exister des séparations et des définitions claires des rôles et des responsabilités assumées par 
le CA et par la direction, qui doivent être écrites, accessibles et diffusées à tous (CCGG, 2013). Dans le but 
d’éviter les conflits d’intérêts, il est recommandé que les postes de président du CA et de président de la 
direction soient occupés par deux personnes, indépendantes l’une de l’autre (ibid.).  
 
Pour ce qui est du président du CA, le CA doit développer et diffuser une description de poste pour celui-ci 
(AMF, 2005). Ses rôles principaux sont d’assurer le leadership, d’organiser et de veiller à l’efficacité du 
conseil et de ses membres (Paquet, 2013). Il doit notamment présider les assemblées des actionnaires, 
veiller à répondre aux préoccupations de ceux-ci et favoriser la relation d’échange et de collaboration entre 
le conseil et l’équipe de direction (ICGN, 2014; CCGG, 2013). Il doit être prêt à investir du temps et des 
efforts importants pour remplir efficacement son mandat (ICGN, 2014). 
 
Comme exposé au chapitre 4, les responsabilités du CA pour la réalisation de son mandat sont regroupées 
en huit domaines d’action, qui sont décrits en détail dans le présent chapitre, soit :  
1. La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance; 
2. Le recrutement, le développement et la relève des administrateurs et des hauts dirigeants; 
3. L’évaluation du rendement et la rémunération des administrateurs et des hauts dirigeants; 
4. La stratégie organisationnelle; 
5. L’éthique et la culture d’intégrité; 
6. La reddition de compte, la communication et la gestion des parties prenantes; 
7. Le contrôle interne, l’audit et la conformité; 
8. Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques. 
C’est au CA que revient la responsabilité de mettre en place les instances, les principes, les politiques et 
les directives nécessaires à l’instauration et le maintien d’un système de gouvernance efficace (OCDE, 
2004). C’est aussi à lui d’établir le code de gouvernance de l’organisation, dans lequel sont définis le 
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mandat, les responsabilités et l’autorité du conseil et des comités, ainsi que les politiques de gouvernance. 
Ce code devra aussi définir la manière dont les administrateurs doivent prendre leurs décisions et entre 
autres contenir les procédures de sélection, d’évaluation et de rémunération des administrateurs 
(Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en matière de gouvernance; ICGN, 2014, 
CCGG, 2013). 
 
Dans le cas d’une PME ou d’un OBNL, l’instance du CA peut parfois représenter un fardeau pour le directeur 
général (IGOPP, 2008). Dans ce cas, il peut être plus recommandé de faire appel à un comité consultatif 
chargé de donner des avis et des conseils à caractère stratégique (ibid.). Ce comité n’a ni pouvoir 
décisionnel ni responsabilité juridique à l’égard de l’organisation, contrairement à un CA, et se définit comme 
suit :  
« Groupe de personnes indépendantes chargé de donner des avis et des conseils aux 
dirigeants d’une entreprise sur des problèmes précis et qui se réunit de façon régulière. 
Contrairement à un conseil d’administration, les membres d’un comité consultatif n’ont ni le 
droit de voter sur des décisions d’entreprise ni de responsabilité juridique à l’égard de 
l’entreprise. L’entreprise est libre de mettre en place ou non les recommandations du comité 
consultatif. » (BDC, 2014) 
Un sondage réalisé pour le compte de la BDC en 2013 révèle que 6 % de l’ensemble des PME canadiennes 
s’étaient dotés d’un comité consultatif, dont la moitié (ou 3 % du total) l’ont fait alors qu’elles disposaient 
aussi d’un CA. Ce sondage révèle aussi que 19 % des PME canadiennes comptent un CA (BDC, 2014, 
p.5). 
 
Ce sondage a aussi révélé les principaux bénéfices que les entrepreneurs interrogés percevaient en lien 
avec la mise en place d’une structure de gouvernance comme celle d’un comité consultatif ou d’un CA. 
Parmi ceux-ci figurait sa contribution à définir une vision à moyen et à long terme de leur organisation, une 
capacité accrue à développer des orientations stratégiques claires, innovantes et cohérentes avec leur 
mission, ainsi qu’à mieux gérer leurs risques d’affaires et à améliorer la profitabilité de leur organisation en 
évitant des erreurs coûteuses. Parmi les autres avantages énumérés, cela permettait d’améliorer la rigueur 
et la structure de gestion de l’organisation, de rassurer les actionnaires et les investisseurs sur le sérieux 
et la crédibilité de l’organisation, d’avoir accès et d’élargir le champ d’expertise et de compétences au sein 
de l’organisation et d’obtenir des avis et des conseils externes avec du recul pour la prise de décision 
(IGOPP, 2008; BDC, 2014).  
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.2 suivant. 
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Tableau 5.26Grille de diagnostic – Le conseil d'administration et le comité consultatif 
 
Afin de pouvoir assumer adéquatement ses fonctions, le conseil est appuyé dans ces tâches par un 
ensemble de comités permanents ou spéciaux, selon les besoins et la taille de l’organisation. La prochaine 
section vise à développer les concepts concernant ces instances, leurs rôles, leurs responsabilités et les 
meilleures pratiques reconnues en la matière.  
 
5.2.3 Les comités permanents et spéciaux 
Comme exposés précédemment, les rôles et les responsabilités du CA sont plus importants et diversifiés 
que jamais auparavant. Celui-ci doit prendre des décisions concernant des questions de plus en plus 
complexes, avec rapidité et précision, afin de répondre aux opportunités et aux menaces que présente 
l’environnement turbulent et en perpétuel changement dans lequel l’organisation évolue. C’est pour l’aider 
à naviguer dans ce contexte exigeant que le conseil peut choisir de se doter de comités spécialisés sur 
1 La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance  
1.2 
Le conseil d’administration et le comité consultatif 
 Le CA fait appel aux services de consultants externes indépendants ou à ses comités dans le 
cas où celui-ci ne possède pas l’expertise requise pour se prononcer sur un sujet précis; 
 La composition du CA présente une diversité de sexe, de race, d’âge, d’expertise et de 
compétences clairement communiquées aux parties prenantes; 
 Le CA détient les pouvoirs, l’autorité et les ressources nécessaires pour être en mesure de 
réaliser ses fonctions de contrôle, de suivi et de surveillance;  
 Le CA présente l’indépendance et la compétence nécessaires pour être en mesure de superviser 
et de remettre en question les décisions et les agissements de la direction; 
 Les administrateurs du CA ont accès en tout temps ou dans un délai raisonnable à de 
l’information détaillée, exacte et pertinente; 
 L’efficacité et l’apport du CA à l’organisation font l’objet d’évaluations périodiques et des 
changements sont apportés rapidement si nécessaire;  
 La taille et la composition du CA sont adaptées à la taille, à la nature des opérations et à la 
culture de l’organisation; 
 Une définition de la séparation claire des responsabilités assumées par le CA et la direction doit 
être écrite, accessible et diffusée; 
 Les postes de président du CA et de président de la direction sont séparés et occupés par deux 
personnes indépendantes l’une de l’autre;  
 Le CA a développé et diffusé une description claire et détaillée du poste et des responsabilités 
du président du CA;  
 Le CA s’est doté d’un code de gouvernance détaillant les politiques et les procédures de 
gouvernance, ainsi que son mandat et ses responsabilités. 
 Les administrateurs veillent à traiter équitablement tous les actionnaires et les parties prenantes 
de l’organisation lors de leur processus de décision; 
 Le CA est constitué majoritairement d’administrateurs indépendants, crédibles et légitimes;  
 Les administrateurs consacrent l’effort et le temps suffisant pour bien se renseigner sur les 
dossiers qui leur sont soumis avant de prendre des décisions; 
 Le CA tient périodiquement des réunions regroupant uniquement les administrateurs 
indépendants. 
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certains aspects de son mandat, permettant ainsi de regrouper l’expertise nécessaire pour prendre les 
meilleures décisions (Paquet, 2003).  
 
Le rôle des comités, qui répondent directement du conseil et sont présidés par un membre de celui-ci, est 
d’évaluer et de présenter des recommandations au CA sur des questions touchant les mandats spécifiques 
qui lui auront été confiés. Ils visent à assurer une utilisation optimale et flexible des ressources et de 
l’expertise présente au sein du conseil pour la meilleure prise de décision possible (CCGG, 2013).  
 
En ce qui concerne les meilleures pratiques reconnues, la plupart des éléments énumérés dans la section 
précédente concernant la composition et le maintien de l’efficacité du CA et des administrateurs s’appliquent 
aussi aux comités, bien qu’il existe aussi des pratiques spécifiques pour ceux-ci. Entre autres, chaque 
comité devrait comprendre des administrateurs aux compétences et à l’expérience variée et au moins un 
administrateur possédant une expertise spécifique pertinente par rapport au mandat du comité (CCGG, 
2013). Par exemple, pour le comité d’audit, le Règlement 58-110 sur le comité d’audit exige et considère 
qu’un administrateur : 
« possède des compétences financières si elle a la capacité de lire et de comprendre un jeu 
d'états financiers qui présentent des questions comptables d'une ampleur et d'un degré de 
complexité comparables, dans l'ensemble, à celles dont on peut raisonnablement croire 
qu'elles seront soulevées lors de la lecture des états financiers de l'émetteur » (Règlement    
58-110 sur le comité d’audit, 2011, p.7) 
De plus, le CA devrait développer et diffuser une description de poste et des responsabilités claires et 
détaillées pour le président de chaque comité (AMF, 2005). Aussi, le CA devrait doter chaque comité d’une 
charte détaillant clairement les rôles, les responsabilités, les qualifications des membres, les conditions de 
leur nomination ou de leur destitution, ainsi que la structure et le fonctionnement du comité et la manière 
de rendre compte au CA (ibid.). Le contenu de cette charte, le mandat et l’efficacité de chaque comité 
devrait aussi être examiné, modifié ou confirmé annuellement (CCGG, 2013). 
 
Pour s’assurer de l’indépendance et l’efficacité des comités à remplir leur mandat, il est recommandé que 
ceux-ci tiennent des réunions sans que les membres de la direction ne soient pas présents notamment 
lorsque des sujets pouvant présenter des risques de conflits d’intérêts sont discutés (rémunération, 
évaluation, nomination, etc.) (CCGG, 2013). De plus, l’organisation devrait conférer aux comités le pouvoir 
d’engager et de rémunérer les services de consultants externes afin de les conseiller dans le cas où le 
ceux-ci ne possèderaient pas l’expertise requise pour se prononcer sur un sujet précis (AMF, 2005). 
 
Certaines législations des valeurs mobilières comme celle du Québec obligent ou recommandent aux CA 
de sociétés ouvertes de se doter de certains comités, particulièrement ceux d’audit, de candidature et de 
rémunération (AMF, 2005). De plus, les différents ouvrages de références en matière de gouvernance 
recommandent la mise en place de ces comités, ainsi que de comité de gouvernance ou de risque par 
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exemple (ICGN, 2014; CCGG, 2013). Au-delà des exigences légales, le conseil peut choisir de se doter de 
tous les comités qu’il juge nécessaires à la bonne exécution de son mandat et de ses fonctions. Les comités 
que l’on retrouve le plus souvent sont : 
 Le comité d’audit; 
 Le comité de rémunération; 
 Le comité des candidatures; 
 Le comité de gouvernance. 
Les rôles et responsabilités de chacun de ces comités sont exposés sommairement dans la présente 
section. 
 
Le comité d’audit 
Le rôle de ce comité est de s’assurer que l’organisation agit en conformité avec les lois, les règlements et 
les normes applicables en ce qui concerne son système de contrôle interne, de communication et de 
vérification de l’information financière et non financière (Règlement 52-110 sur le comité d’audit). Le 
Règlement 52-110 sur le comité d’audit (2011) définit les critères d’indépendance, les responsabilités, la 
composition et les obligations de déclaration du comité d’audit pour les sociétés ouvertes canadiennes. 
Selon ce règlement et la plupart des directives en gouvernance, les membres de ce comité devraient tous 
être indépendants, en plus d’être compétents et légitimes et posséder des compétences financières à jour 
et pertinentes (Règlement 52-110 sur le comité d’audit; ICGN, 2014).  
 
Ce comité est aussi responsable de la mise en place et du fonctionnement efficace du système de gestion 
des plaintes et de la dénonciation en lien avec l’éthique et les conflits d’intérêts (SOX, 2002). Plus 
précisément, il est responsable de vérifier l’intégrité des états financiers, de la sélection, la supervision et 
l’évaluation du vérificateur interne et du processus de vérification interne et de la surveillance des systèmes 
de contrôle interne, de gestion des risques et de la reddition de compte (Règlement 52-110 sur le comité 
d’audit). 
 
Le comité des candidatures  
Le rôle du comité des candidatures est principalement de renforcer l’éthique et les compétences dans 
l’organisation en s’assurant de sélectionner les meilleurs candidats pour les postes d’administrateurs et de 
hauts dirigeants (principalement pour le chef de la direction) en lien avec leur compétence et leur expertise, 
hors de la portée de favoritisme ou des conflits d’intérêts (ICGN, 2014). À cette fin, les membres de ce 
comité devraient tous ou majoritairement être indépendants, en plus d’être compétents et légitimes (AMF, 
2005; ICGN, 2014).  
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Ses responsabilités consistent entre autres à déterminer les critères de sélection des administrateurs et 
des dirigeants et à évaluer la composition et les qualifications actuelles des membres des différentes 
instances de gouvernance. Il doit aussi procéder à la recherche et à la recommandation de candidats en 
lien avec les besoins ou les manquements constatés sur le CA, ses comités ou la haute direction et assurer 
la relève des administrateurs au terme de leur mandat. Finalement, il doit s’assurer que les candidats 
sélectionnés ont suffisamment de temps et de ressources à consacrer à leurs nouvelles fonctions (AMF, 
2005; ICGN, 2014). 
 
Le comité de rémunération 
Le rôle du comité de rémunération est d’encadrer la réalisation et l’application des politiques et des 
pratiques de rémunération des membres de la haute direction et des administrateurs en fonction des 
objectifs qui leur sont donnés (AMF, 2005). À cette fin, les membres de ce comité devraient tous ou 
majoritairement être indépendants, en plus d’être compétents et légitimes (AMF, 2005; ICGN, 2014). Le 
comité est responsable d’évaluer le rendement des membres de la direction et du conseil et de déterminer 
la rémunération des dirigeants en fonction de ce rendement (ibid.). Il doit aussi étalonner ses pratiques avec 
celles ayant cours dans d’autres organisations comparables (benchmarking) (Greville et Crawford, 2011). 
Cela lui permettra de déterminer la combinaison optimale de mesures d’incitation permettant d’encourager 
une bonne performance des dirigeants alignée sur les intérêts à long terme de l’organisation (ibid.).  
 
Le comité de gouvernance 
Ce comité a comme rôle principal de surveiller et de renforcer le système de gouvernance de l’organisation. 
Il joue le rôle d’instance de référence en matière de gouvernance en évaluant les instances et en 
recommandant un ensemble de directives en regard des meilleures pratiques applicables et en vue 
d’assurer l’efficacité et l’atteinte des objectifs de l’organisation. Il est aussi considéré comme le gardien des 
comportements en matière d’éthique, de conflits d’intérêts et d’indépendance, de compétence et de 
légitimité des administrateurs et des dirigeants. En plus de ce rôle, il agit aussi à titre de conseiller et de 
centre de réflexion pour la composition et l’évaluation du fonctionnement optimal du CA et des instances à 
qui celui-ci délègue ses pouvoirs (Anderson, 2010). 
 
Dans le cas où il n’existe pas de comité de rémunération ou de nomination dans l’organisation, il peut 
assumer les responsabilités de ces deux comités. Il s’assure aussi de la conformité et du respect légal du 
système de gouvernance. Finalement, il veille à surveiller et renforcer les relations que le CA entretient 
avec la direction et avec les différentes parties prenantes de l’organisation (Anderson, 2010). 
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Les autres comités 
Le CA peut aussi se doter d’autres comités permanents selon les besoins spécifiques de l’organisation. 
Parmi les exemples, l’on retrouve des comités stratégiques, de gestion des risques, de finances, de 
ressources humaines, de DD ou encore de RSO.  
 
Les comités spéciaux 
Des comités spéciaux ou temporaires peuvent aussi être constitués par le conseil afin de les appuyer dans 
la prise de décision pour des situations particulières. Il peut s’agir de situations nécessitant une expertise 
spécifique qui n’est pas disponible au sein du CA. Il peut aussi s’agir d’une contrainte de temps ou de 
disponibilité pour procéder à l’évaluation d’une situation qui appelle à utiliser une expertise externe pour 
réaliser un examen rapide. Le recours à un comité externe est une pratique recommandée lorsqu’une 
décision doit être prise dans un souci particulier d’indépendance et de rigueur aux yeux des actionnaires, 
mais aussi des observateurs externes et de la loi (Orr et Atkinson, 2012; CCGG, 2013). 
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.3 suivant. 
 
Tableau 5.37Grille de diagnostic – Les comités du conseil d’administration 
1 La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance  
1.3 
Les comités du conseil d’administration 
 Les comités sont constitués entièrement ou majoritairement d’administrateurs indépendants, 
crédibles et légitimes; 
 Les administrateurs des comités consacrent l’effort et le temps suffisants pour bien se renseigner 
sur les dossiers qui leur sont soumis avant de prendre des décisions; 
 Les comités tiennent périodiquement des réunions regroupant uniquement les administrateurs 
indépendants; 
 Les comités peuvent faire appel au service de consultants externes indépendants pour les 
conseiller dans le cas où ceux-ci ne possèdent pas l’expertise requise pour se prononcer sur un 
sujet précis; 
 La composition des comités présente une diversité de sexe, de race, d’âge, d’expertise et de 
compétences clairement communiquées aux parties prenantes; 
 Chaque comité comprend des administrateurs aux compétences et à l’expérience variées et au 
moins un administrateur possédant une expertise spécifique au mandat du comité; 
 Les comités détiennent les pouvoirs, l’autorité et les ressources nécessaires pour être en mesure 
de réaliser leurs fonctions de contrôle, de suivi et de surveillance;  
 Les comités présentent l’indépendance et la compétence nécessaires pour être en mesure de 
superviser et de remettre en question les décisions et les agissements de la direction; 
 Les administrateurs des comités ont accès en tout temps ou dans un délai raisonnable à de 
l’information détaillée, exacte et pertinente; 
 Chaque comité possède une charte écrite détaillant son mandat, ses responsabilités et ses 
procédures de fonctionnement; 
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Tableau 5.38Grille de diagnostic – Les comités du conseil d’administration (suite) 
 
Les comités sont responsables de réaliser une grande partie du travail du CA et de leur fournir des 
recommandations solides (CCGG, 2013). Pour ce faire, ils doivent interagir régulièrement avec la haute 
direction, car leurs tâches les amènent souvent à surveiller et à évaluer le travail de celle-ci dans leurs 
différents domaines d’action (ibid.). La prochaine section vise à développer les concepts sur le rôle, les 
responsabilités et les meilleures pratiques reconnues pour l'instance de gouvernance de la haute direction. 
 
5.2.4 La haute direction 
Comme présenté à la section 3.3 sur la délégation d’autorité, un principe fondamental de la gouvernance 
repose sur le partage clair des responsabilités entre les différents acteurs de l’organisation et plus 
particulièrement entre le CA et la haute direction. Les principaux rôles du CA sont de contrôler et de 
surveiller l’organisation et sa direction et de veiller aux meilleurs intérêts de l’organisation et de ses 
actionnaires (CCGG, 2013). Le principal rôle de la direction quant à lui consiste à assumer la gestion 
opérationnelle au quotidien et à encadrer les différentes unités d’affaires dans la réalisation de la stratégie 
et de leurs objectifs spécifiques (Paquet, 2013). Pour permettre cela, le conseil doit user de son pouvoir de 
délégation afin d’octroyer une latitude et une autonomie suffisante à la direction afin qu’elle puisse remplir 
sa mission efficacement, tout en conservant son pouvoir de contrôle sur celle-ci (Allaire et Firsirotu, 2003). 
Le CA ne doit pas se laisser tenter de se substituer à la direction et de s’immiscer dans la microgestion de 
l’organisation (Paquet, 2013).  
 
La direction et le CA devraient entretenir un dialogue permanent sur les enjeux stratégiques clés de 
l’organisation (Allaire et Firsirotu, 2003). Afin de minimiser les enjeux liés à l’asymétrie de l’information, la 
direction est responsable de fournir aux administrateurs et aux actionnaires l’accès à de l’information 
détaillée, exacte et pertinente (OCDE, 2004). Cette information doit être fournie suffisamment à l’avance 
afin de leur permettre d’en prendre connaissance et de s’informer sur le sujet avec diligence et soin (ibid.). 
En ce sens, le chef de la direction et les autres membres de la haute direction doivent être des individus 
d’une grande intégrité dans la réalisation de leurs tâches et qui veille à établir une culture d’intégrité dans 
l’ensemble de l’organisation (CCGG, 2013). 
 
L’efficacité et l’apport de la direction devraient faire l’objet d’évaluations périodiques afin de s’assurer de sa 
pertinence et d’apporter les changements nécessaires rapidement si nécessaire (AMF, 2005). Les 
1 La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance  
1.3 
 
 Le CA a développé et diffusé une description claire et détaillée du poste et des responsabilités du 
président de chaque comité; 
 Les mandats des comités sont examinés, modifiés ou confirmés annuellement. 
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membres de la haute direction devraient aussi participer à l’évaluation des instances et des pratiques de 
gouvernance en place afin de s’assurer que celles-ci amènent de la valeur durable pour l’organisation 
(CCGG, 2013). 
 
Les exigences de transparence et de partage des rôles et des responsabilités entre les membres du CA, 
les comités et la haute direction doivent être clairement définies, accessibles et diffusées (OCDE, 2004). 
Comme mentionnés préalablement, les postes de président du CA et de chef de la direction devraient être 
séparés et occupés par deux personnes indépendantes l’une de l’autre (CCGG, 2013; OCDE, 2004). De 
plus, il est important que le CA développe et diffuse une description de poste et des responsabilités claires 
et détaillées pour le chef de la direction et les autres membres de celle-ci (AMF, 2005). Le chef de la 
direction doit assumer la responsabilité et être imputable de la réussite et du bon fonctionnement de 
l’ensemble de l’organisation (CCGG, 2013). Cette réussite passe aussi par la délégation de certaines de 
ses responsabilités et pouvoirs aux autres membres de la direction (ibid.).  
 
Fondamentalement, c’est le chef de la direction qui propose les orientations stratégiques au CA et qui est 
responsable de la mise en œuvre des plans d’action et de politiques adoptées par celui-ci (Paquet, 2013). 
Il est aussi responsable du maintien du moral et de la motivation des gestionnaires et des employés, ainsi 
que de leur développement dans le but de garantir la continuité et le leadership nécessaire à la pérennité 
de l’organisation (Paquet, 2013). Le chef de la direction agit comme porte-parole principal de l’organisation 
et comme maître d’œuvre de la concrétisation de la mission, de la vision et du plan stratégique afin 
d’atteindre les objectifs fixés (Naciri, 2011). En regard de tout cela, le CA devrait développer ou du moins 
approuver les objectifs de rendement fixé pour celui-ci (AMF, 2005). 
 
Le comité de direction est composé du chef de la direction et des dirigeants des différentes unités d’affaires 
de l’organisation. Les principales responsabilités de ce comité sont l’identification des risques, le contrôle 
interne, la budgétisation, la communication de l’information financière, la communication de l’information 
stratégique au CA et surtout le leadership et la mobilisation des employés. C’est par celui-ci que l’équipe 
de direction et son chef rendent des comptes et transmettent l’information pertinente au CA. Ce comité est 
aussi responsable d’opérationnaliser les stratégies de l’organisation en les déclinant en plan d’affaires, en 
plans d’action, en budgets et en différents autres documents essentiels à l’orientation et au suivi du 
déploiement de la stratégie d’affaires (Naciri, 2011).  
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.4 suivant. 
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Tableau 5.49Grille de diagnostic – La haute direction 
1 La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance  
1.4 
La haute direction 
 Le CA octroie une latitude et une autonomie suffisante à la direction afin qu’elle puisse remplir 
sa mission efficacement tout en conservant son pouvoir de contrôle sur celle-ci; 
 La direction et le CA entretiennent un dialogue permanent sur les enjeux stratégiques clés de 
l’organisation; 
 La direction fournit l’accès dans un délai raisonnable à de l’information détaillée, exacte et 
pertinente aux administrateurs et aux actionnaires; 
 Le chef de la direction et les autres membres de la haute direction sont des individus d’une 
grande intégrité qui veillent à établir une culture d’intégrité dans l’organisation; 
 L’efficacité et l’apport de la direction à l’organisation font l’objet d’évaluations périodiques et des 
changements sont apportés rapidement si nécessaire;  
 Les membres de la haute direction participent à l’évaluation des pratiques de gouvernance en 
place et peuvent proposer des ajustements si nécessaires; 
 Une définition de la séparation claire des rôles et responsabilités assumées par le CA et la 
direction est écrite, accessible et diffusée; 
 Le CA a développé et diffusé une description claire et détaillée du poste et des responsabilités 
du chef de la direction et des autres membres de la direction; 
 Le CA développe ou du moins approuve les objectifs de rendement fixés pour le chef de la 
direction. 
 
Après s’être intéressées aux instances de gouvernance, à leur composition, à la répartition des rôles et 
responsabilités et aux interactions entre celles-ci, les prochaines sections exposeront plus en détail les huit 
domaines d’action touchant aux responsabilités et aux champs d’expertise de ces instances. 
 
5.3 Le recrutement, le développement, la relève des administrateurs et des hauts dirigeants  
Ce domaine d’action vise à assurer la pérennité et la continuité des activités de l’organisation par le biais 
d’instances de gouvernance équilibrées, compétentes et efficaces. Il s’agit de s’assurer que la constitution, 
les compétences et l’expertise du CA et de la haute direction sont alignées sur les stratégies, les objectifs 
et sur le respect des meilleurs intérêts des actionnaires et de l'organisation (Anderson, 2010).  
 
Les pratiques de recrutement, de développement des compétences et de planification de la relève doivent 
permettre de sélectionner, de former et de préparer des administrateurs et des dirigeants de qualité, avec 
des compétences et des expériences reconnues et complémentaires aux forces et aux lacunes identifiées 
chez les instances déjà en place (CCGG, 2013; ICGN, 2014). Comme l’affirme CPA Canada (2010), « En 
l’absence de gens compétents au conseil, les structures et les processus, même les meilleurs, ne sauraient 
garantir la prise des bonnes décisions » (Anderson, 2010, p.7). Comme l’environnement avec lequel le 
conseil et la direction doivent composer est en constante évolution, ces derniers doivent être en mesure de 
s’adapter et de se perfectionner afin de demeurer efficaces et pertinents pour assurer le pilotage et le 
développement durable de l’organisation (Anderson, 2010).  
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Selon les principes de gouvernance d’entreprise de l’OCDE (2004), c’est au CA que revient la responsabilité 
de recruter, d’évaluer, de remplacer et de préparer les plans de succession pour les membres de la haute 
direction, du CA et des comités. Pour se faire, le CA devrait se doter d’un comité de candidature, de 
ressources humaines ou de gouvernance responsable du recrutement, de développement et de la 
planification de la relève de l’organisation afin de formaliser le processus et d’éviter la perception de conflits 
d’intérêts (Anderson, 2010). 
 
À cette fin, le conseil ou son comité responsable doit s’assurer de développer et de mettre en place un 
processus rigoureux et transparent de recrutement avec des critères de sélection et des compétences 
recherchées clairement définies pour la nomination, l’élection et l’embauche des administrateurs et des 
dirigeants (Anderson, 2010; GC, 2013). En plus de cela, il devrait tenir à jour et diffuser une grille des 
talents, des compétences et des exigences du CA afin d’identifier clairement les besoins, les forces et les 
lacunes de celui-ci (CCGG, 2013). En complément, l’information sur les administrateurs devrait être 
disponible, incluant leurs compétences clés, leurs qualifications, leur expérience, leur appartenance actuelle 
ou récente à d’autres CA et tout facteur pouvant influencer leur indépendance (ICGN, 2014; OCDE, 2004). 
Ces éléments peuvent être diffusés par le biais de la circulaire de sollicitation de procuration (pour les 
sociétés ouvertes), dans le rapport annuel ou encore être disponibles sur le site web de l’organisation 
(ICGN, 2014; CCGG, 2013). Cette information permettra entre autres de développer ou d’actualiser un plan 
de développement spécifiant les lignes directrices et les compétences à acquérir pour les membres du CA, 
mais aussi pour les dirigeants (CCGG, 2013; GRI, 2013). Ce comité a aussi pour responsabilité de 
développer et de mettre à jour régulièrement un plan de relève des administrateurs et des principaux 
dirigeants (Anderson, 2010; CCGG, 2013).  
 
Pour ce qui est de la culture organisationnelle pour ce domaine d’action, celle-ci se doit d’être basée sur la 
transparence et la rigueur. Tous les programmes, les plans et les procédures de recrutement, de 
développement et de relève devraient être disponible et communiqués ponctuellement aux parties 
prenantes par le biais des circulaires de sollicitation de procurations (pour les sociétés ouvertes), les 
différents rapports de l’organisation ou encore le site web (CCGG, 2013). De plus, il est recommandé 
d’impliquer et consulter les différentes parties prenantes de l’organisation pour établir les critères, les 
besoins et les compétences à prioriser pour le recrutement de nouveaux administrateurs et des membres 
de la haute direction (Anderson, 2010). En ce qui concerne le processus de développement, celui-ci devrait 
être planifié et géré comme un processus continu (CCGG, 2013). Tous les administrateurs devraient 
s’engager à acquérir rapidement un degré raisonnable de connaissance de l’organisation et de son secteur 
d’activité et à participer à un programme de développement de leurs compétences en continu (CCGG, 2013; 
Anderson, 2010)). Un tel programme peut sembler exigeant pour une PME ou un OBNL, dont les ressources 
et le temps sont souvent limités. Par contre, ceux-ci auront tout à gagner à élaborer un programme de 
développement qui sera adapté à leur capacité, même si celui-ci n’est pas exhaustif. 
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En ce qui concerne l’efficacité des mécanismes de recrutement et de relève, le CA ou son comité 
responsable devrait maintenir à jour une banque de candidats afin d’assurer le remplacement rapide et 
efficace d’un membre de CA ou de la haute direction en cas de besoin et ainsi assurer la pérennité du 
leadership et de la gestion de l’organisation (Anderson, 2010; CCGG, 2013). De plus, le CA devrait être 
renouvelé à un rythme adéquat afin d’équilibrer le nombre d'administrateurs expérimentés et ceux avec des 
expertises ou des perspectives nouvelles, mais aussi afin d’assurer le maintien de l’efficacité du conseil et 
préserver son indépendance (CCGG, 2013; ICGN, 2014). 
 
Pour ce qui est des outils de recrutement, de développement et de relève, le plan de développement des 
administrateurs devrait comprendre un programme d’orientation initial et de formation permanente pour 
toute la durée de leur mandat, afin de tenir à jour leurs compétences, leurs aptitudes et leur efficacité, mais 
aussi leurs connaissances des particularités stratégiques, économiques et financières de l’organisation et 
de ses activités (CCGG, 2013; AMF, 2005; ICGN, 2014; Allaire et Firsirotu, 2003). De plus, des critères de 
sélections et un plan de relève spécifique pour les postes du président du CA et du chef de la direction 
devraient être mis en place (OCDE, 2004; CCGG, 2013).  
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.5 suivant. 
 
Tableau 5.510Grille de diagnostic – Le recrutement, le développement et la relève des 
administrateurs et des hauts dirigeants  
2 Le recrutement, le développement et la relève des administrateurs et des hauts dirigeants  
2.1 
La culture de recrutement, de développement et de planification de la relève 
 Les parties prenantes de l’organisation sont consultées pour l’établissement des critères, des 
besoins et des compétences à prioriser pour les administrateurs et les dirigeants; 
 Tous les administrateurs se sont engagés à acquérir rapidement et à développer en continu leurs 
connaissances, celle de l’organisation et de son secteur d’activité;  
 Le développement des administrateurs et des dirigeants est planifié et géré comme un processus 
continu et non comme une activité ponctuelle ou annuelle; 
 Tous les programmes, les plans et les procédures de recrutement, de développement et de 
relève sont disponibles et communiqués à toutes les parties prenantes; 
 Des ressources humaines et financières suffisantes sont affectées à ces activités pour assurer 
leur bonne réalisation. 
2.2 
L’efficacité des mécanismes de recrutement, de développement et de planification de la 
relève 
 Le CA s’est doté d’un comité responsable du recrutement, de développement et de la 
planification de la relève de l’organisation;  
 Un processus rigoureux et transparent de recrutement des administrateurs et dirigeants est en 
place et vise à identifier, compléter et combler les forces et faiblesses actuelles; 
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Tableau 5.511Grille de diagnostic – Le recrutement, le développement et la relève des 
administrateurs et des hauts dirigeants (suite) 
2 Le recrutement, le développement et la relève des administrateurs et des hauts dirigeants  
2.2 
 L’information appropriée sur les administrateurs est accessible et diffusée (compétences, 
qualifications, expérience, appartenance à d’autres CA, indépendance); 
 Une banque de candidats est maintenue à jour afin d’assurer le remplacement rapide et efficace 
d’un administrateur ou d’un dirigeant en cas de besoin; 
 Le CA est renouvelé à un rythme adéquat afin d’équilibrer le nombre d’administrateurs 
expérimentés avec ceux avec des expertises ou des perspectives nouvelles. 
2.3 
La qualité des outils de recrutement, de développement et de planification de la relève 
 Les critères de sélection et les compétences recherchées pour la nomination, l’élection et 
l’embauche des administrateurs et des dirigeants sont clairement définis et diffusés; 
 Des critères de sélections et un plan de relève spécifique pour les postes du président du CA et 
du chef de la direction sont mis en place et disponibles; 
 Un plan de développement des administrateurs et des dirigeants est mis en place et actualisé 
régulièrement; 
 Le plan de développement des administrateurs comprend un programme d’orientation initial et 
de la formation permanente pour toute la durée de leur mandat; 
 Une grille des talents, des compétences et des exigences du CA est tenue à jour et diffusée afin 
d’identifier clairement les besoins, les forces et les lacunes de celui-ci; 
  Un plan de relève des administrateurs et des principaux dirigeants est mis en place, évalué et 
actualisé régulièrement. 
 
En complément du recrutement, de développement des compétences et de planification de la relève des 
administrateurs et des hauts dirigeants, il est crucial d’adopter un système efficace et transparent 
d’évaluation du rendement et de rémunération de ces derniers. La prochaine section s’intéressera plus en 
détail aux meilleures pratiques en la matière. 
 
5.4 L’évaluation du rendement et la rémunération des administrateurs et des hauts dirigeants  
Ce domaine d’action vise principalement à assurer que les politiques d’évaluation et de rémunération des 
dirigeants et des administrateurs encouragent ces derniers à prendre leurs décisions en fonction des 
meilleurs intérêts des actionnaires et de l’organisation. Ces politiques doivent découler d’une philosophie 
de rémunération élaborée en cohérence et en adéquation avec les objectifs stratégiques et le degré de 
tolérance au risque de l’organisation (Greville et Crawford, 2011; OCDE, 2004; ICGN, 2014). Celles-ci 
doivent énoncer les grands principes qui guideront les décideurs en matière d’établissement, d’évaluation 
et d’approbation de la rémunération (Greville et Crawford, 2011).  
 
Dans le cas des dirigeants, la rémunération doit être basée sur leur rendement individuel de performance 
et doit être justifiable en fonction de l’atteinte d’objectifs clairs et prédéfinis (Greville et Crawford, 2011; 
CCGG, 2013; ICGN, 2014). Pour ce qui est des administrateurs, leur rémunération ne doit pas être basée 
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sur la performance, afin de favoriser leur indépendance et leur objectivité (IGCN, 2014). Par contre, il est 
souvent exigé que ceux-ci détiennent une participation en action de l’organisation afin d’aligner leurs intérêts 
sur ceux des actionnaires et de celle-ci (CCGG, 2013; ICGN, 2014). Cela fait en sorte qu’une partie de leurs 
revenus est tout de même influencée par les résultats de l’organisation, sans toutefois être liée directement 
à leur rendement individuel (ibid.). Dans les deux cas, les politiques de rémunération doivent viser à 
rétribuer le rendement à sa juste valeur, à attirer et à maintenir en poste des dirigeants et des 
administrateurs performants (ibid.). Elle doit aussi permettre d’établir un juste équilibre entre la récompense 
pour l’atteinte d’un rendement à court terme et la sauvegarde de la santé financière à long terme de 
l’organisation (Greville et Crawford, 2011).  
 
Selon les principes de gouvernance d’entreprise de l’OCDE (2004), c’est au CA que revient la responsabilité 
de déterminer la rémunération et d’évaluer les dirigeants et les administrateurs. Dans le cas des 
administrateurs, il importe que ce ne soit pas les mêmes individus qui déterminent les cibles de 
performances, réalisent l’évaluation de la performance et déterminent la rémunération qu’ils s’accorderont 
en fonction de cette dernière (Greville et Crawford, 2011). À cette fin, le CA devrait se doter d’un comité de 
rémunération, de ressources humaines ou de gouvernance responsable de l’évaluation du rendement et 
des politiques de rémunération des administrateurs et des dirigeants (AMF, 2005; CCGG, 2013). Cela 
permettra de formaliser le processus et d’éviter la perception de conflits d’intérêts (ibid.). 
 
C’est aussi la responsabilité du conseil d’établir des règles d’évaluation de la performance et de 
rémunération clairement définies et alignées sur les objectifs stratégiques et les intérêts à long terme de 
l’organisation et de ses actionnaires. À cette fin, il doit développer et diffuser une politique de rémunération 
claire, compréhensible et complète, incluant les politiques de participation en actions, la rémunération fixe 
et variable, les primes, les bonus à la performance, les indemnités de départ et les prestations de retraites 
(ICGN, 2014; OCDE, 2004). Il est aussi responsable de réaliser l’évaluation du rendement en se basant sur 
des indicateurs de performances adéquats, adaptés à l’organisation, vérifiables et mesurables dans le 
temps et selon une méthodologie solide définie en début d’exercice (Greville et Crawford 2011; ICGN, 
2014).  
 
Pour ce qui est de la culture d’évaluation du rendement et de rémunération, les priorités lors de 
l’établissement des politiques en la matière doivent s’axer sur l’appréciation des compétences, les capacités 
et la motivation des membres du conseil et des dirigeants à mener à bien leur mandat (CCGG, 2005). La 
rémunération des hauts dirigeants a particulièrement attiré l’attention des médias et du public dans les 
dernières années et continuera d’être un sujet délicat, justifiant par le fait même le besoin de rigueur et de 
transparence dans ce domaine (Greville et Crawford, 2011). C’est entre autres pourquoi la pratique de 
participation en action des dirigeants doit être accompagnée d’une forte culture d’éthique et de contrôle 
interne (Lanoue et Hafsi, 2010). Cela vise aussi à éviter d’encourager les membres de haute direction à 
61 
 
manipuler les résultats comptables ou à axer leurs décisions sur la rentabilité à court terme au détriment du 
long terme dans le but de maximiser leur rémunération basée sur la performance (ibid.). 
 
Pour ce qui est de l’efficacité des mécanismes d’évaluation du rendement et de rémunération, les 
administrateurs et les hauts dirigeants devraient être sujets à des évaluations de rendement et à de la 
rétroaction régulière sur leur performance (ICGN, 2014). Cela inclut une évaluation de la performance de 
chaque administrateur avant leur nomination pour réélection afin de fournir cette information aux 
actionnaires et ainsi favoriser un vote en toute connaissance de cause (ibid.). Les actionnaires pourraient 
aussi être consultés et même éventuellement pouvoir être amenés à voter sur les politiques de 
rémunération de la haute direction et des administrateurs (ibid.). Entre autres, il est recommandé qu’une 
partie importante de la rémunération des hauts dirigeants soit calculée sur leur rendement et comporte une 
participation en actions afin d’harmoniser leurs intérêts et leurs décisions avec l’intérêt à long terme de 
l’organisation et de ses actionnaires (CCGG, 2013).  
 
En ce qui concerne la qualité des outils d’évaluation du rendement et de rémunération, le CA devrait publier 
annuellement un rapport d’évaluation de la performance, des mesures prises en réponse cette évaluation 
(plan d’ajustement ou d’amélioration) et du détail et de la justification des bonus et des autres avantages 
ayant été accordés aux administrateurs et aux dirigeants (ICGN, 2014). De plus, des analyses comparatives 
avec les pratiques de rémunération d’autres organisations comparables peuvent être réalisées pour évaluer 
les propres pratiques de rémunération de l’organisation (Greville et Crawford, 2011). Finalement, le plan de 
rémunération à la performance des hauts dirigeants devrait inclure une provision permettant de bloquer ou 
de récupérer des sommes déjà payées en cas de conduites abusives ou de dommage à l’organisation 
(ICGN, 2014). 
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans 
ce domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.6 suivant. 
 
Tableau 5.612Grille de diagnostic – Le recrutement, le développement, la relève des 
administrateurs et des hauts dirigeants 
3 L’évaluation du rendement et la rémunération des administrateurs et des hauts dirigeants  
3.1 
La culture d’évaluation du rendement et de rémunération 
 La philosophie de rémunération et les objectifs des dirigeants et des administrateurs sont 
alignés sur les objectifs stratégiques, le degré de tolérance au risque et les intérêts à long 
terme de l’organisation et des actionnaires; 
 La stratégie de rémunération des dirigeants est efficace, responsable, justifiable, équitable, 
basée sur le rendement et permet d’attirer des candidats compétents et expérimentés;  
 La pratique de participation en action pour les dirigeants est accompagnée d’une forte culture 
d’éthique et de contrôle interne; 
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Tableau 5.613Grille de diagnostic – Le recrutement, le développement, la relève des 
administrateurs et des hauts dirigeants (suite) 
3 L’évaluation du rendement et la rémunération des administrateurs et des hauts dirigeants  
3.1 
 La rémunération des administrateurs n’est pas basée sur la performance afin de favoriser 
l’indépendance et l’objectivité. 
3.2 
L’efficacité des mécanismes d’évaluation du rendement et de rémunération 
 Le CA s’est doté d’un comité responsable de l’évaluation du rendement et des politiques de 
rémunération des administrateurs et des dirigeants; 
 Les administrateurs non indépendants ne déterminent et ne réalisent pas entre eux leurs 
cibles de performance, leur évaluation de performance et la rémunération qu’ils s’accordent; 
 Les actionnaires peuvent être consultés et pourraient être amenés à voter sur les politiques 
de rémunération de la haute direction et des administrateurs; 
 Les administrateurs et les dirigeants sont sujets à des évaluations de rendement individuelles 
et reçoivent de la rétroaction régulière sur leur performance; 
 Une partie importante de la rémunération des hauts dirigeants est calculée sur leur 
rendement et comporte une participation en actions. 
3.3 
La qualité des outils d’évaluation du rendement et de rémunération 
 Des analyses comparatives avec les pratiques de rémunération d’autres organisations 
comparables sont réalisées pour évaluer les pratiques de rémunération en place; 
 Une politique de rémunération claire, compréhensible et complète est développée et diffusée; 
 L’évaluation du rendement de la haute direction est basée sur des indicateurs de 
performances vérifiables et mesurables dans le temps et selon une méthodologie solide 
définie en début d’exercice; 
 Un rapport d’évaluation de la performance, des mesures prises en réponse à l’évaluation et 
de justification des bonus et des autres avantages accordés aux dirigeants est publié 
annuellement; 
 Le plan de rémunération à la performance des hauts dirigeants inclut une provision de 
blocage ou de récupération des sommes déjà payés en cas de conduites abusives ou de 
dommage à l’organisation. 
 
Après nous être intéressés aux instances de gouvernance, à leur composition et aux facteurs d’efficacité et 
de performance ayant trait à celles-ci et à leurs membres, nous nous tournons maintenant vers la stratégie 
organisationnelle et les éléments fondateurs composant celle-ci. La prochaine section s’intéressera plus en 
détail aux meilleures pratiques en la matière. 
 
5.5 La stratégie organisationnelle 
Selon la définition de Porter (1980), la stratégie d’une organisation consiste à trouver sa position stratégique 
dans son environnement afin d’obtenir un avantage concurrentiel. Hambrick et Fredrickson (2001) quant à 
eux présentent la stratégie comme un concept central, intégré et orienté vers l’externe sur la manière dont 
l’organisation va atteindre ses objectifs. 
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La stratégie organisationnelle prend tout d’abord racine dans l’élaboration des documents fondateurs 
définissant la mission, la vision et les valeurs fondamentales de l’organisation. Ces documents sont souvent 
très courts et peuvent ne comporter que quelques lignes ou paragraphes véhiculant les messages clés de 
l’organisation. Malgré cela, ils constituent les documents les plus importants de celle-ci qui influenceront la 
perception qu’auront d’elle et la crédibilité qu’accorderont à son discours moral et corporatif les parties 
prenantes internes et externes de l’organisation. La mission reflète la raison même de l’existence de 
l’organisation et présente ce qu’elle tente d’accomplir. La vision quant à elle est axée sur l’avenir, sur ce 
que l’organisation veut devenir et sur l’orientation stratégique qu’elle veut prendre pour y arriver. La 
définition des valeurs organisationnelle pour sa part révèle ce que l’organisation valorise et qu’elle s’attend 
à voir partager par tous ses employés (Chénier, 2012). 
 
En dépit du fait que ce ne soit pas encore toujours le cas, le processus de réflexion et de planification 
stratégique se doit d’émaner du CA, qui est aussi responsable de la surveillance et de l’évaluation de sa 
mise en œuvre par la direction (Brown, 2006; CCGG, 2013). Le résultat de ce processus se présente 
souvent sous la forme d’énoncés de vision, mission et valeurs organisationnelles, mais aussi d’un plan 
stratégique cohérent avec ceux-ci, développés par l’équipe de direction (CCGG, 2013). Ce plan devra par 
la suite être décliné en différents plans d’action visant à réaliser la mission et la vision de l’organisation, en 
respect des valeurs définies et prônées par celle-ci (ibid.). Afin d’être réalistes et réalisables, tous ces 
éléments doivent aussi prendre en compte les capacités stratégiques de l’organisation en lien avec les 
forces et les faiblesses identifiées de celle-ci.  
 
Le conseil a la responsabilité et le devoir d’examiner et de remettre en question les hypothèses avancées 
par la direction et sous-jacentes à ces documents, ainsi que de demander des ajustements si nécessaires. 
Le CA doit aussi approuver les versions définitives de tous les documents composant la stratégie 
organisationnelle et pouvoir demander à la direction de réviser ou d’actualiser le plan stratégique une fois 
par an. Une fois le plan stratégique et les plans d’action mis en œuvre par l’équipe de direction, la conformité 
et l’efficacité du déploiement de la stratégie organisationnelle doivent être mesurés par le CA à l’aide de 
différents paramètres, jalons et outils de reddition de compte (CCGG, 2013). 
 
En matière de culture stratégique organisationnelle, le CA doit jouer le rôle de guide sur la stratégie globale 
et sur l’atteinte des objectifs spécifiques, ainsi que sur les grandes décisions d’affaires de gestion financière, 
de budgétisation et de politique de risques (OCDE, 2004). Il doit être appelé à participer à la réflexion sur 
les orientations et la planification stratégique dès le début de la démarche afin de faire bénéficier à 
l’organisation de son expertise et d’un bassin d’expérience permettant la diversité et l’indépendance des 
points de vue (CCGG, 2013; Allaire et Firsirotu, 2003). Un dialogue permanent devrait être établi entre les 
membres du conseil et les dirigeants sur les enjeux stratégiques clés, dont des discussions longtemps 
d'avance sur les orientations stratégiques sur lequel se basera le plan stratégique (Allaire et Firsirotu, 2003).  
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L’organisation doit aussi considérer les notions de stratégie et de gestion des risques comme inséparables 
(ICGN, 2014). Le plan stratégique doit refléter la stratégie de gestion du risque et ces deux sujets doivent 
être régulièrement abordés lors des discussions entre le CA et la direction (ibid.). Dans cet esprit, le plan 
stratégique devrait prend en compte les opportunités et les risques que présente l’environnement de 
l’organisation (AMF, 2005).  
 
En ce qui concerne l'efficacité des mécanismes liés à la stratégie organisationnelle, la planification, la 
gestion et le suivi de la stratégie doivent être approchés comme des processus itératifs, flexibles et vivants 
(Paquet, 2013). Ces processus doivent être en mode d’adaptation rapide face au caractère turbulent et en 
constante évolution de son environnement afin de permettre à l’organisation de rester compétitive et 
performante (ibid.). De plus, les énoncés de mission, vision et valeurs organisationnelles, ainsi que le plan 
stratégique et les plans d'action devraient être accessibles pour toutes les parties prenantes internes et 
externes de l’organisation (OCDE, 2004; Chénier, 2012). 
 
Pour ce qui est de la qualité des outils liés à la stratégie organisationnelle, un plan stratégique et des plans 
d'action doivent être réalisés et mis à jour annuellement par la direction (CCGG, 2013; OCDE, 2004). Ceux-
ci devraient présenter les stratégies de l’organisation pour l’atteinte de ses objectifs commerciaux, sociaux, 
environnementaux et d’éthique (OCDE, 2004). De plus, les énoncés de mission, vision, valeurs 
organisationnelles devraient être développés et mis à jour ponctuellement, en regard de l’évolution de 
l’organisation et de son environnement (CCGG, 2013; OCDE, 2004). Le langage utilisé pour les énoncés 
de mission, vision et valeurs organisationnelles devrait être clair, simple, sans équivoque, aller droit au but 
et viser à démonter les retombées pratiques et la crédibilité de ces derniers (Chénier, 2012).  
 
Finalement, le plan stratégique devrait comprendre une analyse de la concurrence et identifier les 
ressources humaines et financières nécessaires pour l’atteinte des objectifs stratégiques (CCGG, 2013; 
Paquet, 2013). Celui-ci devrait s’axer clairement sur les avantages concurrentiels identifiés par 
l’organisation par le biais notamment de diagnostics de l’environnement macro et micro réalisés à l’aide 
d’outils et des méthodes reconnues et structurées (analyse PESTEL, analyse SWOT, etc.) (CCGG, 2013; 
Chénier, 2012). 
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans 
ce domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.7 suivant. 
 
  
65 
 
Tableau 5.714Grille de diagnostic – La stratégie organisationnelle 
4 La stratégie organisationnelle  
4.1 
La culture stratégique organisationnelle 
 Le CA participe à la réflexion sur les orientations stratégiques et au processus de planification 
stratégique en collaboration avec la direction; 
 Le CA et les dirigeants entretiennent un dialogue permanent sur les enjeux stratégiques clés et 
sur les orientations du plan stratégique; 
 Le plan stratégique est aligné et cohérent avec la réalisation des énoncés de mission, vision et 
valeurs organisationnelles et les objectifs à long terme de l’organisation tout en prenant en 
compte les capacités stratégiques organisationnelles; 
 Le plan stratégique reflète la stratégie de gestion des risques et ces deux sujets sont 
régulièrement abordés lors des discussions entre le CA et la direction; 
 Le plan stratégique prend en compte les opportunités et les risques que présente 
l’environnement de l’organisation. 
4.2 
L'efficacité des mécanismes liés à la stratégie organisationnelle 
 Le CA a le pouvoir et le temps nécessaire pour examiner et remettre en question les hypothèses 
sous-jacentes proposées par la direction pour le plan stratégique; 
 Le CA peut exiger des modifications au plan stratégique si nécessaire et en approuve la version 
définitive; 
 Le CA surveille les performances de l’organisation concernant la mise en œuvre du plan 
stratégique et procède à des évaluations périodiques de la stratégie à l’aide de paramètres et 
de jalons appropriés; 
 Le CA peut exiger de la direction qu’elle révise ou actualise le plan stratégique et les plans 
d’action une fois par an; 
 La planification, la gestion et le suivi de la stratégie organisationnelle sont approchés comme 
des processus itératifs, flexibles et vivants; 
 Les énoncés de mission, vision et valeurs organisationnelles et le plan stratégique sont 
accessibles pour toutes les parties prenantes internes et externes de l’organisation. 
4.3 
La qualité des outils liés à la stratégie organisationnelle 
 Un plan stratégique et des plans d'action, ainsi que des énoncés de mission, vision et valeurs 
organisationnelles sont réalisés et mis à jour régulièrement; 
 Le langage utilisé pour les énoncés de mission, vision et valeurs organisationnelles est clair, 
simple, sans équivoque et démontre les retombées pratiques de ceux-ci; 
 Le plan stratégique et les plans d'action présentent les stratégies en matière d’atteinte des 
objectifs commerciaux, sociaux, environnementaux et d’éthique de l’organisation; 
 Le plan stratégique est axé sur les avantages concurrentiels de l’organisation, comprend une 
analyse de la concurrence et identifie les ressources humaines et financières nécessaires pour 
l’atteinte de ses objectifs; 
 La stratégie organisationnelle est élaborée notamment à partir de diagnostics de l’environnement 
macro et micro de l’organisation réalisés à l’aide d’outils et des méthodes reconnues et 
structurées. 
 
Après s’être intéressé aux composantes de la stratégie organisationnelle, il importe de bien comprendre de 
quelle manière et les raisons qui doivent pousser l’organisation à réaliser celle-ci dans un souci d’éthique 
et par l’établissement d’une solide culture d’intégrité. La prochaine section s’intéressera plus en détail aux 
meilleures pratiques en la matière. 
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5.6 L’éthique et la culture d’intégrité 
La question de l’éthique des affaires a commencé à attirer l’attention aux États-Unis au milieu des 
années 1960 à la suite de la première vague d’importants scandales financiers. En réponse à ces 
évènements et aux fortes pressions des actionnaires sur les gouvernements, de nouvelles normes légales 
ont été adoptées, poussant du même coup les entreprises à vouloir démontrer qu’elles étaient en mesure 
d’autoréguler leur comportement par, entre autres, l’adoption de codes d’éthique (Naciri, 2011).  
 
L’éthique et l’intégrité sont souvent instrumentalisées par le biais de code d’éthique ou de conduite. 
L’adhésion et le maintien d’une culture éthique dans une organisation ne peuvent pas être accomplis 
uniquement à l’aide de ces éléments et doivent être appuyés par toute une panoplie de mécanismes et 
d’outils, dont de solides valeurs partagées. Cela se concrétise entre autres par des comportements éthiques 
prônés par des dirigeants et des administrateurs présentant eux-mêmes une grande intégrité et par des 
activités de sensibilisation et de formation (CCGG, 2013).  
 
Un comportement éthique se définit comme étant « conforme[s] aux principes acceptés d’une conduite juste 
ou bonne dans le contexte d’une situation particulière, et en cohérence avec les normes internationales de 
comportement » (ISO, 2010, p.2). Un code d’éthique quant à lui est centré sur les valeurs prônées par 
l’organisation et se définit comme « un outil […] utilisé par les entreprises pour établir et communiquer les 
pratiques d’affaires considérées comme étant responsable, ainsi qu’une culture organisationnelle éthique » 
(Dion, 2012, p. 123). Dans la vision du DD prôné par la Norme BNQ 21000 (2011), il s’agit du reflet des 
responsabilités sociales et environnementales que l’organisation vise à assumer, le tout élaboré en fonction 
des attentes et des intérêts des parties prenantes de celle-ci. L’éthique ne doit pas être instrumentalisée, 
vue comme une stratégie d’affaires ou comme une façon de rendre l’organisation plus rentable, mais plutôt 
comme un ensemble de valeurs guidant les comportements organisationnels (Dion, 2012). 
 
Le code d’éthique va au-delà des obligations légales et ne présente que très peu d’éléments de conformité, 
de références juridiques ou de prescription de comportements (Dion, 2012). Si nécessaire, un code de 
conformité légale ou de conduite sera produit séparément du code d’éthique afin d’adresser ces éléments 
(OCDE, 2004; Dion, 2012). Les principales fonctions des codes d’éthique peuvent être classées en trois 
catégories : les fonctions correctrices, les fonctions d’orientation et les fonctions explicatives (Van Zolingen 
et Honders, 2010). Le code d’éthique vise à réguler les actions des différentes parties prenantes internes 
envers toutes les parties prenantes de l’organisation et à définir les comportements qui sont attendus ou 
souhaitables lors de ces interactions (Dion, 2012).  
 
Le CA a comme mandat premier de s’assurer de l’intégrité du chef de la direction et des autres membres 
de la haute direction (AMF, 2005; CCGG, 2013). Il est aussi de sa responsabilité de voir à l’adoption de 
codes d’éthique et de conduite définissant des valeurs et des normes visant à promouvoir une culture 
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d’intégrité et à prévenir les comportements non souhaitables pouvant être dommageables pour 
l’organisation (ICGN, 2014; CCGG, 2013). Les politiques et les codes doivent être écrits dans un langage 
clair, précis et compréhensible de tous et basés sur des normes professionnelles ou des codes reconnus 
(CCGG, 2013; OCDE, 2004). 
 
Le CA doit aussi veiller au respect des codes d’éthique et de conduite et trouver les moyens d’encourager 
l’équipe de direction et les employés à adopter une culture d’éthique et d’intégrité (AMF, 2005). À cette fin, 
les valeurs véhiculées dans le code d’éthique et de conduite doivent être cohérentes avec les énoncés de 
mission, vision et valeurs organisationnelles et présenter l’intégrité comme une valeur fondamentale de 
l’organisation (ICGN, 2014; CCGG, 2013).  
 
C’est aussi au conseil d’assurer la surveillance et la gestion des manquements à l’éthique, mais aussi des 
conflits d’intérêts éventuels entre les actionnaires, les dirigeants et les administrateurs (AMF, 2005; OCDE, 
2004). Pour l’aider dans cette tâche, il peut nommer un responsable à l’éthique qui se rapportera 
directement à lui ou encore créer un comité d’éthique (ICGN, 2014; OCDE, 2004). En parallèle à cela, des 
politiques et des procédures rigoureuses doivent être mise en place pour atténuer les risques liés à la 
corruption, aux délits d’initié, au lobbying, aux donations politiques ou à d’autres dérogations liées à l’éthique 
et à l’intégrité (ICGN, 2014). Ces politiques, ainsi que les procédures et les codes d’éthique et de conduite 
doivent être diffusées et accessibles pour toutes les parties prenantes autant internes qu’externes de 
l’organisation (ICGN, 2014).  
 
Pour ce qui est de la culture éthique et d’intégrité, les dirigeants et les administrateurs doivent saisir toutes 
les occasions de souligner l’importance que revêt l’intégrité pour l’organisation (CCGG, 2013; Dion, 2012). 
Afin d’assurer la cohérence et la crédibilité de la démarche de l’organisation, les codes d’éthique et de 
conduite doivent être le même pour les opérations locales que pour les opérations à l’étranger et dans les 
pays en voie de développement, si applicable (ICGN, 2014). Finalement, l’éthique et l’intégrité doivent faire 
partie intégrante de la stratégie, des opérations, de la gestion du risque et des politiques de rémunération 
de l’organisation (ICGN, 2014). 
 
Pour ce qui est de l’efficacité des mécanismes liés à l’éthique et à l’intégrité, l’organisation devrait se doter 
d’une stratégie de communication efficace de diffusion d’information sur sa démarche d’élaboration, de 
validation et de mise en œuvre de culture éthique et d’intégrité (ICGN, 2014; GRI, 2013). En parallèle à 
cela, les notions et la compréhension des employés et des administrateurs en lien avec l’éthique et l’intégrité 
devraient être réévaluées et renforcées par des programmes de formation, des réunions lors desquelles 
ces questions sont abordées et des vérifications régulières afin d’éviter que l’organisation soit impactée par 
des comportements inappropriés (ICGN, 2014; CCGG, 2013; GRI, 2013). De plus, les questions d’éthique 
et d’intégrité devraient être incluses dans les processus de recrutement, les programmes de formations 
permanentes et les évaluations de rendement des administrateurs et des dirigeants (CCGG, 2013). 
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En ce qui concerne les outils liés à l’éthique et l’intégrité, le CA devrait mettre en place des outils tels qu'une 
ligne téléphonique ou une plate-forme électronique pour permettre la dénonciation de comportements 
potentiellement répréhensibles, mais aussi pour prévenir et informer les employés sur l’éthique et son 
application dans l’organisation (ICGN, 2014; OCDE, 2004). Cela permettra d’assurer aux employés l’accès 
à un processus de dénonciation en toute confidentialité et indépendant de l’organisation (ibid.) De plus, des 
politiques de protection des employés procédant à une dénonciation doivent être mises en place afin 
d’assurer que ceux-ci ne seront pas blâmés ou discriminés pour leur action (OCDE, 2004). Les 
manquements à l’éthique doivent être déclarés et répertoriés en indiquant la date et les personnes en 
cause, la raison pourquoi il y eu sanction ou pas par le CA, ainsi que les mesures ou les solutions que celui-
ci a mises en place à cet égard (AMF, 2005).  
 
D’autres outils conçus pour les administrateurs peuvent être intéressants à utiliser telle que la grille de 
délibération et de dialogue éthiques proposés par Odrey Robillard (2014) de l’Université de Sherbrooke 
dans son essai intitulé Éthique : un complément aux théories de la gouvernance actuelles? Cet outil vise à 
accompagner le CA dans son choix de la meilleure action à entreprendre compte tenu des circonstances 
lorsque celui-ci doit prendre une décision concernant les possibilités futures de l’organisation qu’il gouverne 
(Robillard, 2014). 
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.8 suivant. 
 
Tableau 5.815Grille de diagnostic – L’éthique et la culture d’intégrité 
5 L’éthique et la culture d’intégrité 
5.1 
La culture éthique et d’intégrité 
 Les valeurs véhiculées dans le code d’éthique sont cohérentes avec les énoncés de mission, 
vision et valeurs organisationnelles et présentent l’intégrité comme une valeur fondamentale de 
l’organisation; 
 Les dirigeants et les administrateurs instaurent et renforcent une culture éthique et d’intégrité 
auprès des employés et communique clairement leur engagement en la matière; 
 Les codes d’éthique et de conduite sont le même pour les opérations locales que pour les 
opérations à l’étranger et dans les pays en voie de développement; 
 L’éthique et l’intégrité sont parties prenantes de la stratégie, des opérations, de la gestion du 
risque et des politiques de rémunération de l’organisation. 
5.2 
L’efficacité des mécanismes liés à l’éthique et à l’intégrité 
 Une stratégie de communication efficace de diffusion d’information sur la démarche et les outils 
concernant l’éthique et l’intégrité est mise en œuvre; 
 Les politiques, les procédures et les codes d’éthique et de conduite sont diffusés et accessibles 
pour les toutes parties prenantes internes et externes de l’organisation;  
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Tableau 5.816Grille de diagnostic – L’éthique et la culture d’intégrité (suite) 
 
Les ouvrages de référence s’entendent pour dire que la pérennité d’une organisation se fonde sur la 
réalisation d’une stratégie organisationnelle durable appuyée par une solide éthique des affaires et par 
l’établissement d’une culture d’intégrité (CCGG, 2013). Afin d’atteindre cet objectif, il est aussi important de 
s’assurer de procéder à la reddition de compte, de communiquer et de gérer efficacement les parties 
prenantes de l’organisation. La prochaine section s’intéressera plus en détail aux meilleures pratiques en 
la matière. 
 
5.7 La reddition de compte, la communication et la gestion des parties prenantes 
Un des principaux défis de la gouvernance est d’arriver à composer un réseau de relations entre les 
différentes parties prenantes de l’organisation permettant d’alimenter et de coordonner efficacement la 
collaboration entre chacune d’entre elles (Paquet, 2013). Pour y arriver, le système de gouvernance joue 
un rôle clé afin de « […] garantir la diffusion en temps opportun d’information exacte sur tous les sujets 
significatifs concernant l’entreprise, notamment la situation financière, les résultats, l’actionnariat et le 
gouvernement d’entreprise » (OCDE, 2004, p.22).  
 
5 L’éthique et la culture d’intégrité 
5.2 
 Des politiques et des procédures rigoureuses sont mises en place pour atténuer les risques liés 
entre autres à la corruption, aux délits d’initié, au lobbying et aux donations politiques; 
 Un responsable à l’éthique répondant directement au CA ou un comité d’éthique est nommé afin 
de garantir aux employés l’accès à un processus de dénonciation; 
 La compréhension des notions d’éthique et d’intégrité des employés et des administrateurs est 
réévaluée et renforcée par des formations, des réunions d’information et des vérifications 
régulières; 
 L’éthique et l’intégrité sont incluses dans les processus de recrutement, de formation 
permanente et d’évaluation de rendement des administrateurs et des dirigeants. 
5.3 
La qualité des outils liés à l’éthique et à l’intégrité 
 Des codes d’éthique et de conduite écrits dans un langage clair, précis et compréhensible de 
tous sont disponibles et facilement accessibles; 
 Les codes d’éthique et de conduite sont basé sur des normes professionnelles ou des codes 
reconnus; 
 Les manquements à l’éthique sont déclarés et répertoriés avec la date, les personnes en cause, 
la raison des sanctions ou non et les mesures et solutions appliquées; 
 Des outils sont mis en place pour permettre la dénonciation de façon confidentielle de 
comportements potentiellement répréhensibles et pour informer les employés sur l’éthique; 
 Des politiques de protection des employés procédant à une dénonciation sont en place afin 
d’assurer que ceux-ci ne seront pas blâmés ou discriminés pour leur action. 
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Le concept de prise en compte des intérêts et des points de vue des parties prenantes est un élément clé 
récurrent des ouvrages de référence consultés. Comme exposé dans la mise en contexte, une partie 
prenante d’une organisation se définie comme suit :  
« Les parties prenantes désignent les entités ou personnes sur lesquelles les activités, les 
produits et services de l’organisation peuvent légitimement avoir un impact substantiel et dont 
les actions sont assez susceptibles d’influencer la capacité de l’organisation à mettre en 
œuvre, avec succès, ses stratégies et à atteindre ses objectifs. » (GRI, 2013, p. 246). 
L’organisation doit favoriser et encourager la communication multilatérale et la coopération avec les 
différentes parties prenantes de l’organisation et reconnaitre leur contribution à la création de richesse, de 
valeur et d’emploi, à la compétitivité, la pérennité et la réussite de l’organisation à court, moyen et long 
terme (OCDE, 2004). La notion de partie prenante adoptée par l’organisation ne doit pas se limiter aux 
actionnaires et aux investisseurs, mais doit considérer une vision beaucoup plus large incluant les salariés 
et les parties prenantes externes (OCDE, 2004; Paquet, 2013). L’organisation ne peut pas non plus tenter 
de coordonner et considérer les intérêts de toutes les parties prenantes, mais doit se concentrer sur parties 
prenantes significatives ayant investi ou ayant contribué de manière significative aux actifs de l’organisation 
ou sur lesquelles les activités, les produits et services de l’organisation peuvent légitimement avoir un 
impact substantiel (Paquet, 2013; GRI, 2013). 
 
L’information à communiquer aux parties prenantes de l’organisation concerne tous les domaines d’action 
d’un système de gouvernance. Les principes de base de la communication sont que celle-ci doit être 
efficiente, en ne communiquant que l’information nécessaire; efficace, en fournissant l’information dans le 
bon format au bon moment; et que celle-ci doit apporter de la valeur ajoutée à l’organisation (Mulcahy et 
autres, 2013). De là l’importance de développer et d’utiliser des outils de gestion des communications et 
des parties prenantes efficaces pour y arriver.  
 
Le plan de communication consiste en un document qui définit comment seront gérées et contrôlées les 
communications à l’interne de l’organisation et avec l’extérieur. Ce plan décrit comment seront pris en 
charge les besoins d’information de chacune des parties prenantes de l’organisation en ce qui concerne 
l’information à communiquer, la raison, la méthode, la fréquence et la responsabilité à qui incombe cette 
communication (Mulcahy et autres, 2013). La communication efficace est essentielle pour le succès et la 
survie même de l’organisation et affecte la performance de toutes ses activités, autant en ce qui a trait aux 
domaines stratégiques, tactiques, qu’opérationnels (BNQ, 2011; AMF, 2005; TSX, 1994; Mulcahy et autres, 
2013). 
 
Le plan de gestion des parties prenantes quant à lui consiste en un document qui identifie toutes les parties 
prenantes d’une organisation, leurs besoins, leurs attentes, leurs intérêts et leur niveau d’influence sur 
l’organisation. Ce document sert à comprendre l’interaction avec et entre les parties prenantes et 
l’organisation. Ce plan permet à l’organisation d’être proactive dans ses relations avec ses parties prenantes 
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afin d’assurer le succès et l’atteinte de ses objectifs. Tout comme le plan de communication, il s’agit d’un 
processus en continu qui doit être constamment mis à jour et suivi, car tout comme l’environnement, les 
parties prenantes et leurs attentes sont en constante évolution (Mulcahy et autres, 2013). 
Le principal rôle du CA dans ce domaine d’action est de s’assurer qu’un processus de diffusion d’information 
et de communication avec les parties prenantes de l’organisation est en place et que celui-ci est complet, 
efficace, efficient et amène de la valeur ajoutée (OCDE, 2004; Mulcahy et autres, 2013). À cette fin, le CA 
doit développer et communiquer l’existence de procédures et de canaux de communication permettant le 
dialogue périodique ou (ou idéalement continu) entre le CA, les actionnaires et les autres parties prenantes 
(ICGN, 2014; CCGG, 2013; Brown, 2006). L’information diffusée et les échanges réalisés par le biais de 
ces canaux doivent concerner les politiques et les pratiques en matière de gouvernance de l’organisation, 
mais aussi les stratégies et les résultats en matière de normes environnementales et éthiques, ainsi que 
les relations que l’organisation entretient avec les communautés qui accueillent ses activités (ICGN, 2014; 
Règlement 58-101 sur l’information concernant les pratiques en matière de gouvernance; OCDE, 2004). 
 
La fiabilité et la transparence de l’information diffusée sont de la responsabilité du CA. La transparence de 
l’information se définit comme l’accessibilité de l’information quant aux décisions et aux activités et la 
volonté d’en assurer une communication claire, exacte, opportune, honnête et complète (ISO, 2010). Les 
autres qualités recherchées pour l’information qui est transmise sont qu’elle soit pertinente, 
compréhensible, réactive, équilibrée, actualisée, accessible et comparable (ICGN, 2014; OCDE, 2004; 
CCGG, 2013; Turcotte et autres, 2011).  
 
Les parties prenantes doivent être encouragées à participer à la prise de décision par des mesures comme 
la participation en tant que membres du conseil ou de ses comités, de comités de liaison citoyenne, de 
consultations publiques, de séances d’information, de lignes téléphoniques, de comités sur 
l’environnement, de comités de relations de travail ou encore de comités de relation avec la clientèle 
(OCDE, 2004; BNQ, 2011). Ces mécanismes de participation agissent du même coup comme canaux de 
communication privilégiés entre l’organisation et ses parties prenantes, en complément du rapport annuel, 
du site web, des publications et de toutes autres méthodes de communication utilisées par celle-ci. Le CA 
doit aussi s’assurer que les différentes parties prenantes puissent communiquer librement avec les conseils 
ou ses représentants pour toute inquiétude en matière d’éthique, de conformité ou de conflits d’intérêts ou 
s’ils jugent que leurs droits n’ont pas été respectés (OCDE, 2004). 
 
Pour ce qui est de la culture de reddition de compte, de communication et de gestion des parties prenantes, 
le CA doit être le maître d’œuvre et le gardien de ces éléments dans l’organisation. Pour ce faire, il doit 
prendre le leadership du développement des politiques, des systèmes et des outils de communication et 
dans la sélection, la source et le niveau de détail de l’information qu’il reçoit (Brown, 2006). Cela permettra 
de diminuer les enjeux liés à l’asymétrie de l’information avec la direction, qui possède naturellement 
l’avantage dans ce domaine par rapport aux administrateurs et aux parties prenantes (ibid.).  
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En ce qui concerne l’efficacité des mécanismes de reddition de compte, de communication et de gestion 
des parties prenantes, ceux-ci doivent permettre de fournir aux actionnaires, aux administrateurs, aux 
dirigeants et aux autres parties prenantes l’information dont ils ont besoin pour prendre des décisions 
éclairées (OCDE, 2004). L’organisation devrait aussi procéder à la reddition de comptes et rend disponibles 
à toutes les parties prenantes des rapports sur ses activités (ICGN, 2014; CCGG, 2013). Ceux-ci peuvent 
se présenter sous la forme de sections des rapports annuels ou des états financiers ou encore comme un 
rapport de DD ou de RSO (CCGG, 2013; Turcotte et autres, 2011).  
 
En matière de qualité des outils de reddition de compte, de communication et de gestion des parties 
prenantes, l’organisation devrait se doter d’un système de gestion de l’information axé sur la transparence, 
la rigueur, l’éthique et l’intégrité de ses pratiques et fournissant des renseignements aux fins fiduciaires, 
mais également stratégiques (OCDE, 2004; Allaire et Firsirotu, 2003). En complément à cela, un tableau 
de bord composé d’indicateurs financiers, économiques, sociaux et environnementaux mesurables devrait 
être développé et diffusé aux membres de l’organisation et aux administrateurs afin de fournir l’information 
sur les performances de l’organisation (Paquet, 2013; Desrochers, 2012). 
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.9 suivant. 
 
Tableau 5.917Grille de diagnostic – La reddition de compte, la communication et la gestion des 
parties prenantes 
6 La reddition de compte, la communication et la gestion des parties prenantes 
6.1 
La culture de reddition de compte, de communication et de gestion des parties prenantes 
 L’organisation favorise et encourage les communications multilatérales et la coopération avec 
les différentes parties prenantes de l’organisation et reconnait leur contribution; 
 La notion de partie prenante adoptée par l’organisation ne se limite pas aux actionnaires et aux 
investisseurs, mais inclut les salariés et certaines parties prenantes externes; 
 L’organisation se concentre sur parties prenantes significatives ayant investi ou ayant contribué 
de manière significative aux actifs de l’organisation ou sur lesquelles les activités, les produits et 
services de l’organisation peuvent légitimement avoir un impact substantiel; 
 Le CA prend le leadership du développement des politiques, des systèmes et des outils de 
communication et dans la sélection, la source et le détail de l’information qu’elle reçoit;   
 L’information diffusée aux parties prenantes porte non seulement sur l’aspect financier, mais sur 
les objectifs et résultats stratégiques, environnementaux, sociaux et éthiques. 
6.2 
L’efficacité des mécanismes de reddition de compte, de communication et de gestion des 
parties prenantes 
 Des mesures pour assurer la participation et la prise en compte des intérêts des différentes 
parties prenantes sont mises en place; 
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Tableau 5.918Grille de diagnostic – La reddition de compte, la communication et la gestion des 
parties prenantes (suite) 
6 La reddition de compte, la communication et la gestion des parties prenantes 
6.2 
 Des procédures clairement communiquées et des canaux de communication sont disponibles 
pour le dialogue entre le CA, les actionnaires et les autres parties prenantes; 
 L’organisation s’est dotée d’une panoplie de mécanismes de communication et de participation 
pour rejoindre le plus de ses parties prenantes possibles; 
 L’organisation procède à la reddition de comptes et rend disponibles à toutes les parties 
prenantes des rapports sur ses activités; 
 Les plans de gestion des communications et des parties prenantes sont des documents vivants 
et mises à jour en lien avec l’évolution de l’environnement de l’organisation. 
6.3 
La qualité des outils de reddition de compte, de communication et de gestion des parties 
prenantes 
 L’organisation a développé et opérationnalisé des politiques de communication et des plans de 
gestion des communications et des parties prenantes; 
 L’organisation s’est dotée d’un système de gestion de l’information fournissant des 
renseignements aux fins fiduciaires, mais également stratégiques; 
 Un tableau de bord composé d’indicateurs de performance financiers, économiques, sociaux et 
environnementaux mesurables est élaboré et diffusé dans l’organisation;  
 L’information transmise est pertinente, complète, compréhensible, réactive, exacte, équilibrée, 
actualisée, accessible et comparable. 
 
S’assurer de communiquer et de gérer efficacement ses parties prenantes représente un facteur clé pour 
assurer la pérennité d’une organisation, mais aussi pour augmenter sa crédibilité auprès de ceux-ci. Afin 
de s’assurer d’atteindre ces objectifs et de répondre aux normes et aux lois en vigueur, il est aussi crucial 
pour l’organisation de se doter d'un système de contrôle interne et externe assurant la conformité de ses 
opérations. La prochaine section s’intéressera plus en détail aux meilleures pratiques en la matière. 
 
5.8 Le contrôle interne, l’audit et la conformité 
Le contrôle interne est défini comme un ensemble de processus développés et mis en œuvre par l’équipe 
de direction et son personnel, superviser et vérifier par le CA, afin d’obtenir l’information nécessaire pour 
diriger et orienter l’organisation de manière efficace (Brown, 2006). Les différentes composantes sur 
lesquelles se base le système de contrôle interne sont la maîtrise du cadre de contrôle, la fiabilité de 
l’information, le respect des lois et des normes, la communication adéquate et la surveillance efficace 
(Naciri, 2011). 
 
Les efforts de contrôle ne doivent pas être uniquement axés sur les aspects financiers, mais doivent couvrir 
aussi l’ensemble des processus de gouvernance et de gestion de l’organisation. Le système de contrôle 
vise entre autres à s’assurer que les objectifs sont respectés en matière d’efficacité organisationnelle, que 
l’information qui est fournie soit fiable et de qualité et permette d’assurer une bonne gestion des risques. 
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Un bon système de contrôle permettra à l’organisation d’identifier et de réagir rapidement à tout changement 
ou toute évolution de l’environnement interne et externe de celle-ci (Naciri, 2011). 
 
Les mécanismes de contrôle qui sont mis en œuvre sont un ensemble de procédures, de règles, de niveaux 
de responsabilité en matière d’autorisation, de vérifications, de rapprochement, d’examens et d’audit 
internes et externes. Ces mécanismes visent entre autres à identifier les risques de fraude, de mauvaise 
gestion et de gaspillage quant à l’utilisation des ressources de l’organisation (Naciri, 2011).  
 
Le rôle du CA dans ce domaine d’action consiste à superviser la mise en place et le maintien de dispositifs 
de contrôle interne et de vérification externe des systèmes comptables et de communication et à s’assurer 
de l’intégrité de l’information financière (OCDE, 2004; AMF, 2005; ICGN, 2014). La conception et la 
vérification régulière de l’efficacité des systèmes de contrôle et d’audit doivent être réalisées en visant à 
respecter les plus hauts standards de qualité reconnus internationalement en matière d’information 
comptable et de communication financière et non financière (ICGN, 2014; OCDE, 2004). 
 
Pour ce faire, le CA devrait se doter d’un comité d’audit qui répondra directement de lui et qui sera 
responsable de l’élaboration, de la gestion et du suivi des politiques et du système de contrôle interne et de 
l’audit externe (ICGN, 2014). Celui-ci est responsables de sélectionner, de déterminer la rémunération et 
d’évaluer le vérificateur interne et de l’auditeur externe de l’organisation (ICGN, 2014; Règlement 52-110 
sur le comité d’audit). Comme exigé dans le cadre du Règlement 52-110 sur le comité d’audit (2014), ce 
comité doit être composé entièrement d’administrateurs indépendants et possédant des compétences 
financières à jour et pertinentes (Règlement 52-110 sur le comité d’audit). 
 
Une vérification financière externe doit être réalisée chaque année par un vérificateur indépendant, 
compétent et qualifié afin de certifier, notamment, l’exactitude et la qualité de l’information qui est 
communiquée aux actionnaires et aux parties prenantes (OCDE, 2004; ICGN, 2014). Le comité d’audit 
s’assurera de la qualité de l’audit externe et procédera à l’évaluation de l’efficacité et l’indépendance de 
l’auditeur externe et aux vérifications des états financiers et des rapports de gestion (ICGN, 2014; 
Règlement 52-110 sur le comité d’audit). Il devra aussi approuver tous les honoraires réalisés par la firme 
d’audit externe (ICGN, 2014).  
 
C’est la responsabilité du CA d’affirmer que le rapport annuel et les états financiers présentent un portrait 
juste et vrai de la position et des perspectives d’avenir de l’organisation, ainsi que de divulguer tout risque 
lié à la solvabilité et aux liquidités pouvant représenter une menace pour la pérennité de celle-ci (ICGN, 
2014). Il doit aussi déterminer le degré de transparence optimal à adopter afin d’offrir une réponse 
satisfaisante aux exigences en matière d’information des parties prenantes, mais aussi la protection de 
l’information jugée sensible pour le maintien de la position concurrentiel de l’organisation (Brown, 2006). 
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Pour ce qui est de la culture de contrôle interne, d’audit et de conformité, les contrôles internes et les audits 
internes et externes doivent permettre d’assurer aux parties prenantes la qualité et l’exactitude de 
l’information divulguée en lien avec les performances, le modèle d’affaires, la stratégie et les perspectives 
à long terme de l’organisation (ICGN, 2014; CCGG, 2013; Brown, 2006). En ce sens, l’information doit être 
présentée avec son contexte historique et permettre la comparaison avec les performances antérieures et 
celles d’autres organisations comparables (ICGN, 2014). 
 
En ce qui concerne l’efficacité des mécanismes de contrôle interne, d’audit et de conformité, des analyses 
et des avis externes d’agence de notation, d’entreprises d’investissement ou d’autres analystes compétents 
et indépendants peuvent être parfois réalisés afin de renforcer la transparence et d’assurer la fidélité de 
l’information financière et non financière transmise aux actionnaires et aux parties prenantes (OCDE, 2004). 
Pour ce qui est du montant des honoraires liés à d’autres services que ceux d’audit, celui-ci ne devrait pas 
dépasser le montant d’honoraires pour les frais d’audit (ICGN, 2014). Cela vise à ne pas exposer la firme 
d’audit externe à des risques de conflit d’intérêts ou encore à compromettre la crédibilité de son jugement 
(ibid.). Si c’est le cas, les raisons justifiant ces honoraires doivent être clairement expliquées, ainsi que la 
façon dont l’indépendance et l’objectivité ont été assurées (ibid.). En complément de cela, toute tâche jugée 
incompatible avec l’activité d’audit ne devrait pas être confiée aux vérificateurs externes tels que la tenue 
de livres comptables, l’audit interne ou les services de courtage (Naciri, 2011). 
 
Pour ce qui est de la qualité des outils de contrôle interne, d’audit et de conformité, la démarche de contrôle 
interne, les résultats financiers et le résultat d’exploitation doivent être clairement structurés, documentés 
et accessibles à toutes les parties prenantes (OCDE, 2004). En ce qui concerne l’information fournie dans 
le rapport annuel et les états financiers, celle-ci doit respecter le principe de prudence en visant à ne pas 
surestimer les actifs et les revenus et à ne pas sous-estimer le passif et les dépenses (ICCGN, 2014). Elle 
doit être vérifiable et faire en sorte qu’il soit possible d’arriver aux mêmes résultats lorsqu’une approche et 
une méthodologie systématiques sont utilisées pour la vérification (ibid.). Elle doit aussi respecter le principe 
d’appariement qui requiert que les dépenses soient reconnues en lien avec les revenus associés dans le 
cadre d’un même exercice financier (ibid.). Finalement, le rapport de vérification externe devrait être publié 
chaque année (ibid.). 
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.10 suivant. 
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Tableau 5.1019Grille de diagnostic – Le contrôle interne, l’audit et la conformité 
7 Le contrôle interne, l’audit et la conformité 
7.1 
La culture de contrôle interne, d’audit et de conformité 
 Les efforts de contrôle sont axés sur les aspects financiers, mais aussi l’ensemble des processus 
de gouvernance et de gestion de l’organisation; 
 La conception et l’efficacité des systèmes de contrôle et d’audit respectent les plus hauts 
standards internationaux reconnus de qualité en matière d’information comptable et de 
communication financière et non financière; 
 Les procédures et les résultats des contrôles internes et des audits sont communiqués et 
permettent d’assurer aux parties prenantes la qualité et l’exactitude de l’information divulguée; 
 L’information est présentée avec son contexte historique permettant la comparaison avec les 
performances antérieures et celle d’autres organisations comparables; 
 Le conseil a déterminé le degré de transparence optimal afin de répondre aux exigences des 
parties prenantes tout en assurant la protection de l’information jugée sensible. 
7.2 
L’efficacité des mécanismes de contrôle interne, d’audit et de conformité  
 Le CA s’est doté d’un comité d’audit responsable de l’élaboration, de la gestion et du suivi des 
politiques et du système de contrôle interne et de l’audit externe;  
 Le comité d’audit est composé entièrement d’administrateurs indépendants et possédant des 
compétences financières à jour et pertinentes; 
 Le CA certifie que le rapport annuel et les états financiers présentent un portrait juste et vrai de 
la position, des perspectives et des risques de solvabilité et de liquidités de l’organisation;  
 Une vérification financière externe est réalisée chaque année par un vérificateur indépendant, 
compétent et qualifié; 
 Des analyses et des avis externes d’agence de notation, d’entreprises d’investissement ou 
d’autres analystes compétents et indépendants peuvent être réalisés; 
 Le comité d’audit approuve tous les honoraires de l’auditeur externe liés à d’autres services que 
ceux d’audit pour s’assurer qu’ils ne compromettent pas son indépendance; 
 Le montant des honoraires liés à d’autres services que ceux d’audit ne doit pas dépasser le 
montant d’honoraires pour les frais d’audit afin d’éviter les conflits d’intérêts ou doit être 
clairement justifié. 
7.3 
La qualité des outils de contrôle interne, d’audit et de conformité  
 La démarche de contrôle interne, les résultats financiers et le résultat d’exploitation sont 
clairement structurés, documentés et accessibles à toutes les parties prenantes; 
 L’information financière fournie respecte le principe de prudence en ne surestimant pas les actifs 
et les revenus et en ne sous-estimant pas le passif et les dépenses 
 L’information financière fournie est vérifiable et il est possible de reproduire les résultats 
lorsqu’une approche et une méthodologie systématiques sont utilisées pour la vérification; 
 L’information financière fournie respecte le principe d’appariement en reconnaissant les 
dépenses associées aux revenus dans le cadre d’un même exercice financier; 
 Le rapport de vérification externe est publié chaque année. 
 
Un système de contrôle interne, d’audit et de conformité efficace, rigoureux et transparent permet de 
renforcer la crédibilité et la confiance des différentes parties prenantes envers l’organisation (OCDE, 2004). 
En synergie avec celle-ci, une approche exhaustive et rigoureuse en matière de diagnostic et de gestion 
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des risques permettra à l’organisation d’être proactive dans la protection et la mise en valeur de ses actifs 
(CCGG, 2013). La prochaine section s’intéressera plus en détail aux meilleures pratiques en la matière. 
 
5.9 Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques 
Un des constats ayant émergé de la crise financière mondiale de 2008 fut que beaucoup d’administrateurs 
et de dirigeants ne comprenaient pas pleinement les risques auxquels était exposée leur organisation et 
ont échoué à reconnaitre et à éviter leur concrétisation. À la suite de cela, le diagnostic, la surveillance et 
la gestion des risques ont été mis de l’avant comme des fonctions essentielles des conseils auxquelles 
chaque administrateur devrait participer activement (CCGG, 2013).  
 
Une organisation qui gère ses risques ne signifie que celles-ci renoncent à en prendre, mais bien qu’elle 
prend des risques de façon contrôlée et avec un niveau de tolérance adapté à ses intérêts et à ceux des 
actionnaires (Naciri, 2011). À cette fin, le conseil doit définir, approuver et communiquer clairement des 
paramètres de tolérance et d’appétence pour le risque qui doivent guider le système de gestion des risques 
et l’ensemble des décisions des dirigeants et des administrateurs (CCGG, 2013). 
 
Un risque peut être défini comme un évènement ou une situation dont la concrétisation n’est pas certaine 
et pouvant avoir un impact négatif ou positif sur la réalisation des objectifs de l’organisation (Project 
Management Institute (PMI), 2014). La gestion des risques quant à elle peut être définie comme une 
approche systématique visant à être en mesure d’éviter ou de minimiser les impacts d’une incertitude en 
l’identifiant, l’évaluant, le comprenant, le communiquant et en prenant des mesures à son égard (Canada. 
Secrétariat du Conseil du Trésor Canada (SCT), 2001). 
 
Une démarche complète de gestion des risques comporte une série d’étapes bien définies n’étant pas 
nécessairement réalisées linéairement, mais plutôt de manière itérative (rolling wave management) (PMI, 
2014). La gestion des risques doit être un processus vivant, dynamique, proactif et mis à jour en continu 
pour prendre en compte et réagir aux changements et à l’évolution constante de l’environnement de 
l’organisation (ICGN, 2014).  
 
La démarche détaillée de gestion des risques est présentée à l’annexe 7 et se résume comme suit : dans 
un premier temps, il faut procéder à l’identification exhaustive des risques pouvant avoir un impact sur 
l’organisation; dans un deuxième temps, une analyse qualitative doit être réalisée, qui consiste à évaluer la 
probabilité de concrétisation des risques identifiés et l’importance de l’impact de leur concrétisation; dans 
un troisième temps, une analyse quantitative est réalisée, visant quant à elle à chiffrer l’impact de la 
concrétisation des principaux risques de l’organisation; dans un quatrième temps, la planification de 
réponses aux risques est réalisée afin de développer des stratégies adaptées à chacun des risques, soit 
par l’évitement, le transfert, l’atténuation ou l’acceptation; finalement, il faut procéder au suivi des risques 
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par la surveille et la maîtrise constantes de ceux-ci et par l’identification de nouveaux risques pouvant 
émerger (PMI, 2014).  
 
Cette démarche doit se faire en collaboration constante avec les parties prenantes de l’organisation et doit 
considérer autant les facteurs internes qu’externes qui peuvent affecter l’organisation à court, moyen et 
long terme. Au-delà du risque stratégique, toute une panoplie de risques doit être considérée comme les 
risques opérationnels, financiers, politiques, légaux, réglementaires, environnementaux, sociaux, 
technologiques, de concurrence, de marché, de réputation, etc. (CCGG, 2013; ICGN, 2014).  
 
La principale responsabilité du CA en matière de risque est de veiller à la mise en œuvre d’une approche 
et d’un système appropriés, efficace et complet en matière de gestion des risques. Il doit aussi assumer les 
responsabilités de surveillance et de gestion des risques en examinant et en demandant au besoin des 
ajustements aux processus d’identification, d’évaluation et de réponse aux risques, ainsi que sur la mise en 
œuvre efficace par la direction. Le CA doit pouvoir remettre en question de façon constructive les faits et 
les hypothèses utilisés par la direction pour ce processus. Pour ce faire, il doit s’assurer d’avoir les capacités 
et les connaissances suffisantes pour que son intervention soit pertinente (CCGG, 2013; AMF, 2005). 
 
Pour l’appuyer dans ces tâches, le conseil peut se doter d’un comité de risques ou confier cette 
responsabilité au comité d’audit ou de gouvernance afin d’assurer la transparence et l’indépendance de 
jugement (CCGG, 2013; ICGN, 2014). Par contre, plusieurs organisations préfèrent que le CA dans son 
ensemble conserve cette responsabilité afin de bénéficier de l’expertise, de l’expérience et du point de vue 
de tous les administrateurs (CCGG, 2013). La responsabilité de l’identification, de surveillance et de la 
gestion des risques doit être clairement incluse dans son mandat et dans celui de son comité responsable, 
si applicable (CCGG, 2013; AMF, 2005). Même si le CA délègue cette responsabilité à un de ses comités, 
la responsabilité ultime en matière de gestion des risques revient toujours au conseil (ICGN, 2014). 
 
Pour ce qui est de la culture de diagnostic, de surveillance et de gestion des risques, le CA devrait donner 
l’exemple en adoptant et en faisant la promotion d’une philosophie et d’une culture de gestion des risques 
qui démontre le sérieux de la démarche et encourage la discussion, l’ouverture et la remise en question 
constructive (ICGN, 2014). Le chef de la direction doit jouer un rôle central et démontrer un engagement et 
une participation active au système de gestion des risques (CCGG, 2013). La gestion des risques doit être 
intégrée au sein même de la planification organisationnelle et faire l’objet d’objectifs spécifiques dans le 
cadre du plan stratégique, des plans d’action et des politiques de l’organisation (ICGN, 2014; Naciri, 2011). 
De plus, le conseil doit être conscient que certains risques sont interreliés, la manière dont ils le sont et bien 
comprendre l’effet cumulatif et multiplicateur qui en résulte (CCGG, 2013).  
 
En ce qui concerne l’efficacité des mécanismes de diagnostic, de surveillance et de gestion des risques, 
des processus et des procédures adéquats doivent être mis en place dans l’organisation et être bien 
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compris par tous les administrateurs (CCGG, 2013). Cette compréhension est essentielle afin de leur 
permettre de remplir efficacement leur rôle (ibid.). L’approche et les processus de gestion des risques 
devraient être communiqués de façon claire et détaillée aux actionnaires, par le biais de la circulaire de 
sollicitation de procuration (pour les sociétés ouvertes), ou encore à toutes ses parties prenantes par le 
rapport annuel, le site web ou les rapports de DD ou de RSO de l’organisation (CCGG, 2013; OCDE, 2004; 
GRI, 2013). 
 
L’organisation doit bien définir les rôles et responsabilités des différents intervenants pour chacune des 
composantes du système de gestion des risques (CCGG, 2013). De plus, la notion de gestion des risques 
devrait être incluse dans les objectifs et la rémunération des dirigeants sous la forme d’incitatifs financiers 
et non financiers les encourageant à agir en accord avec les politiques de risques approuvées par le conseil 
(CCGG, 2013).  
 
En matière de qualité des outils de diagnostic, de surveillance et de gestion des risques, la démarche doit 
être clairement structurée, documentée et accessible à tous les membres de l’organisation (CCGG, 2013; 
ICGN, 2014). À cette fin, suffisamment de temps doit être prévu lors des réunions du CA pour permettre 
l’analyse des risques en profondeur et des ressources adéquates doivent être consacrées à l’ensemble du 
processus (CCGG, 2013). Concernant les outils à privilégier, les risques doivent être identifiés, quantifiés 
et qualifiés dans le cadre d’un processus clair et structuré pour ensuite être consignés et suivis dans un 
registre des risques (Mulcahy et autres, 2013). En complément, un plan de gestion des risques détaillant 
les stratégies de réponse aux risques résiduels doit être réalisé et mis à jour en continu (Mulcahy et autres, 
2013).  
 
La grille de diagnostic comprenant les indicateurs de performance permettant d’évaluer la maturité dans ce 
domaine d’action de la gouvernance est présentée au tableau 5.11 suivant. 
 
Tableau 5.1120Grille de diagnostic – Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques 
8 Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques 
8.1 
La culture de diagnostic, de surveillance et de gestion des risques 
 Le CA a la responsabilité clairement édictée dans son mandat ou dans celui de son comité de 
surveiller les risques;  
 Le conseil doit être conscient que certains risques sont interreliés, la manière dont ils le sont et 
bien comprendre l’effet cumulatif et multiplicateur qui en résulte; 
 Le conseil devrait définir, approuver et communiquer clairement les paramètres choisis de 
tolérance et d’appétence pour le risque; 
 Le CA devrait donner l’exemple en adoptant et en faisant la promotion d’une philosophie et d’une 
culture de gestion des risques proactive et rigoureuse; 
 Le chef de la direction doit jouer un rôle central et démontrer un engagement et une participation 
active au système de gestion des risques; 
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Tableau 5.1121Grille de diagnostic – Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques (suite) 
8 Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques 
8.1 
 La gestion du risque doit être intégrée au sein même de la planification organisationnelle et faire 
l’objet d’objectifs spécifiques dans le cadre du plan stratégique, des plans d’action et des 
politiques de l’organisation. 
8.2 
L’efficacité des mécanismes de diagnostic, de surveillance et de gestion des risques 
 Le conseil peut se doter d’un comité de risques ou encore confier cette responsabilité au comité 
d’audit ou de gouvernance; 
 Le CA surveille  l’identification, la sélection et l’évaluation des risques et a les pleines capacités 
pour pouvoir remettre en question les faits et les hypothèses utilisés par la direction si 
nécessaire;  
 Les processus et les procédures de gestion des risques sont clairement compris par tous les 
administrateurs afin que ceux-ci puissent remplir efficacement leur rôle; 
 La culture, les paramètres, les processus et les procédures de gestion des risques sont des 
éléments vivants, dynamiques, proactifs et mis à jour en continu; 
 La notion de gestion des risques est incluse dans les objectifs et la rémunération des dirigeants 
sous la forme d’incitatifs financiers et non financiers; 
 L’organisation a bien défini les rôles et responsabilités pour chacune des composantes du 
système de gestion des risques; 
 L’approche est les processus quant à la démarche de diagnostic, de surveillance et de gestion 
des risques sont communiqués de façon claire et détaillée aux actionnaires et aux autres parties 
prenantes. 
8.3 
La qualité des outils de diagnostic, de surveillance et de gestion des risques  
 Le CA s’assure qu’une approche et un système approprié, efficace et complet en matière de 
gestion des risques est présente dans l’organisation; 
 La démarche de gestion des risques est clairement structurée, documentée et accessible à tous 
les membres de l’organisation; 
 Les risques sont identifiés, quantifiés et qualifiés dans le cadre d’un processus clair et structuré 
pour ensuite être consignés et suivis dans un registre des risques; 
 Un plan de gestion des risques détaillant les stratégies de gestion et de réponse aux risques de 
l’organisation est réalisé et mis à jour en continu; 
 Du temps suffisant est prévu lors des réunions du CA pour permettre l’analyse des risques en 
profondeur et des ressources adéquates sont consacrées à l’ensemble du processus. 
 
Comme nous l’avons vu, une approche exhaustive et rigoureuse en matière de gestion des risques 
permettra à l’organisation d’être proactive et de prendre des risques de façon contrôlée et avec un niveau 
de tolérance adapté à ses intérêts et à ceux de ses actionnaires (CCGG, 2013; Naciri, 2011). En parallèle 
à cela, l’établissement d’une culture de gouvernance axée sur la RSO permettra au conseil d’élargir et 
d’enrichir sa vision et ainsi favoriser une meilleure gestion des risques et du même coup, améliorer la 
réputation et la confiance que portent les investisseurs et des actionnaires à l’organisation (ISO, 2010). Afin 
d’aider et de guider les administrateurs et les dirigeants d’organisation à atteindre l’ensemble de leurs 
objectifs, le prochain chapitre présentera les pistes et les facteurs clés de succès pour la réalisation et 
l’évolution de la démarche de diagnostic et d’amélioration continue en gouvernance.  
81 
 
6 LES FACTEURS CLÉS DE SUCCÈS POUR LA RÉALISATION ET L’ÉVOLUTION DE LA 
DÉMARCHE DE DIAGNOSTIC EN GOUVERNANCE  
En lien avec l’explication détaillée de l’outil de diagnostic et de ses principales composantes dans les 
chapitres précédents, il est important de souligner qu’il s’agit ici d’une première esquisse qui nous  
l’espérons, sera amené à évoluer et à se bonifier. Cet outil est le résultat d’une revue détaillée des 
principaux ouvrages de référence reconnus en matière de gouvernance, mais qui ne saurait être exhaustive 
en regard de l’abondante littérature disponible sur le sujet, mais aussi de la portée requise par cet essai. 
En ce sens, de nombreuses opportunités de développement de l’outil et de la démarche s’offrent donc à 
nous par le biais de nouvelles sources d’information, de nouveaux courants de pensée et de l’intégration 
des éléments d’autre cadre d’analyse que celui proposé par la Norme BNQ 21000. 
 
En regard de ces éléments, il faut donc considérer la démarche de diagnostic en gouvernance comme un 
cadre vivant et en évolution, tout comme l’environnement interne et externe dans lequel l’organisation 
évolue. Certaines des meilleures pratiques prônées aujourd’hui pourraient être considérées comme 
désuètes ou avoir évolué substantiellement d’ici quelques années. De plus, comme chaque organisation 
est unique, il n’est pas réaliste de penser qu’il existe un seul modèle de gouvernance adapté et idéal pour 
toutes les organisations. Bien au contraire, c’est le fait de « designer » un système de gouvernance unique 
et adapté aux besoins, à la taille et à la nature des activités propre à chaque organisation qui lui donnera 
toute sa force, sa pertinence et son efficacité. C’est même une des clés du succès fondamentales de la 
démarche de maturation en gouvernance.  
 
Pour assurer ce succès, il faut aussi savoir être patient et accepter que la démarche d’évolution en 
gouvernance se planifie et se concrétise sur un horizon de moyen à long terme, tout en présentant certains 
gains et des succès à court terme. Il importe de consacrer le temps nécessaire à réfléchir et définir la vision 
qu’à l’organisation de ce qu’elle veut réaliser en matière de gouvernance. Elle doit aussi s’assurer de la 
cohérence de cette vision avec celles des différentes parties prenantes qui réaliseront celle-ci ou sur 
lesquelles elle pourrait avoir un impact. Sans une vision claire et l’engagement des membres de 
l’organisation envers la démarche, il est difficile de prédire son succès. En effet, au-delà des instances, des 
systèmes, des outils composant le système de gouvernance, il y a surtout des gens, qui en représentent le 
cœur et le moteur. Si les employés, les dirigeants, les administrateurs, les créanciers ou les communautés 
ne croient pas aux principes et au système de gouvernance proposés, ce dernier ne fera qu’exister et 
fonctionner sans créer la valeur ajoutée recherchée. La clé pour une réelle création de valeur passe par la 
sensibilisation, la formation et l’engagement de tous les acteurs concernés ou touchés par la démarche. 
En ce sens, il est possible d’identifier certains facteurs clés de succès de la démarche de diagnostic et 
d’évolution en gouvernance afin de favoriser sa réussite : 
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1. S’assurer de l’engagement et de la volonté de tous les décideurs (propriétaires, administrateurs et 
dirigeants) d’entreprendre une démarche de développement en matière de gouvernance basée sur 
la transparence et l’intégrité. 
Malgré les efforts et la meilleure volonté de certains décideurs, le fait d’avoir des discordances au 
sein de ceux-ci quant à la pertinence de la démarche d’évolution en gouvernance se répercutera 
sur l’engagement de toutes les autres ressources et sur l’efficacité des mécanismes et des outils 
qui seront mis en place. À cette fin, tous les décideurs devront communiquer clairement leur 
engagement envers cette démarche auprès de l’ensemble des parties prenantes de l’organisation 
et agir en accord avec cet engagement en tout temps. 
2. Prévoir et consacrer les ressources suffisantes nécessaires à la réalisation de toutes les étapes de 
la démarche, autant financières qu’en temps alloué aux ressources clés. 
 
Les ressources clés de la démarche doivent être dédiées principalement à cette tâche pour éviter 
le désengagement ou les retards causés par leur utilisation pour d’autres activités dans 
l’organisation. De plus, le fait de dédier des ressources humaines et financières suffisantes à la 
démarche démontre aux yeux de toutes les parties prenantes le sérieux et l’importance que porte 
l’organisation à celle-ci. À cette fin, une évaluation plus précise des efforts des ressources internes 
et des honoraires de ressources externes, si nécessaires, doivent être réalisés afin d’inclure 
officiellement ces éléments au budget et à la planification des ressources humaines de 
l’organisation. 
 
3. Mettre sur pied un comité de gouvernance responsable de la réalisation de la démarche de 
diagnostic et des étapes subséquentes d’évolution en gouvernance.  
Ce comité a comme rôle principal de surveiller et de renforcer le système de gouvernance de 
l’organisation. Il pourra aussi devenir le centre de référence et d’information et le maître d’œuvre 
de la démarche de diagnostic et d’évolution en la matière. Il s’assurera que les représentants des 
différents groupes de parties prenantes concernés par la démarche de diagnostic et d’évolution en 
gouvernance sont consultés et que leurs intérêts et leurs préoccupations sont pris en compte. Cela 
favorisera entre autres la mobilisation des employés, ainsi que l’acceptabilité sociale de 
l’organisation auprès des communautés dans lesquelles elle évolue.  
4. Utiliser des mécanismes et des outils de communication, de sensibilisation et de formation sur la 
gouvernance et ses bénéfices adaptés aux propriétaires, aux administrateurs, aux dirigeants, aux 
employés et aux autres parties prenantes. 
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L’effort de bien faire comprendre à toutes les parties prenantes de l’organisation, à un niveau de 
détail adapté à leurs besoins, ce qu’est la gouvernance et quels en sont les bénéfices concrets 
attendus pour l’organisation et pour eux-mêmes assurera une plus grande mobilisation envers la 
démarche. À cette fin, il serait intéressant de développer un plan de communication et un plan de 
gestion des parties prenantes spécifique pour la démarche d’évolution en gouvernance. Cela 
permettra d’assurer la cohérence de celle-ci et d’adapter les stratégies de communication et de 
formation à chaque type de parties prenantes.  
 
Toujours dans un esprit évolutif et dans un souci d’amélioration continue, il est possible d’identifier des 
pistes de développement pour l’outil de diagnostic et pour les étapes subséquentes de la démarche 
d’évolution en gouvernance. Ces dernières pourront être développées et mises en œuvre par différents 
acteurs intéressés, dont l’auteure de cet essai, d’autres étudiants dans le cadre de leur essai ou encore par 
des spécialistes ou des professionnels en gouvernance dans le cadre de leur pratique. Dans le but de faire 
évoluer et de mieux adapter l’outil de diagnostic et la démarche d’évolution en gouvernance aux différentes 
réalités des organisations : 
1. Raffiner l’outil de diagnostic en étalonnant les pratiques en gouvernance effectives dans les 
organisations afin de déterminer des indicateurs de performance propre à chaque niveau de 
maturité de chaque enjeu dans l’outil. 
Comme dans le cas de l’outil de diagnostic de la Norme BNQ 21000 (2011), il est possible de 
raffiner le modèle de diagnostic en traçant un portrait réaliste des pratiques sur le marché. Au-delà 
des l’application des meilleures pratiques, qui représente l’objectif ultime à atteindre, le fait 
d’associer un ensemble des pratiques à chaque niveau de maturité en gouvernance pour chaque 
enjeu permettra de rendre le modèle plus précis et de mieux guider l’organisation dans les actions 
à prendre pour atteindre le niveau supérieur. Pour ce faire, un travail de recherche, de compilation 
et d’analyse des pratiques adoptées par un large échantillon d’organisations ayant entrepris une 
démarche de gouvernance devra être réalisé. Il serait aussi intéressant dans le cadre de cette 
démarche d’obtenir des données quant à la quantification de la valeur ajoutée produite par leurs 
efforts de développement en gouvernance en établissant des portraits de la situation avant et après 
ceux-ci. 
2. Développer des outils de diagnostic en gouvernance spécifiquement adaptés aux coopératives, aux 
sociétés d’État, aux organisations gouvernementales, ainsi qu’aux particularités de secteurs 
d’activités ou de marchés ciblés.  
Bien que les principes de base en matière de gouvernance restent sensiblement les mêmes entre 
les types d’organisation ou leurs secteurs d’activités, des différences peuvent exister par rapport à 
leurs modes de gestion, leurs particularités et leurs obligations juridiques et de gouvernance. Le 
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fait d’établir, de raffiner et d’adapter les indicateurs de performance et les meilleures pratiques 
applicables à chacun de ces types d’organisation ou à leur secteur d’activités permettra une plus 
large diffusion, une meilleure expérience d’utilisation, des résultats plus représentatifs, ainsi qu’un 
accroissement de la crédibilité de la démarche et de l’outil de diagnostic et d’évolution en 
gouvernance. 
3. Développer une gamme de produits et d’outils en gouvernance pour répondre aux besoins 
spécifiques des administrateurs et des dirigeants de différents types d’organisations.  
Le fait de développer et d’offrir une gamme diversifiée de produits en gouvernance permettra de 
mieux répondre aux préoccupations et aux enjeux des administrateurs et des dirigeants, mais aussi 
à ceux des bailleurs de fonds et des différentes parties prenantes. Il peut s’agir de services d’audit 
en gouvernance, de services de recrutement d’administrateurs, de manuel des administrateurs, de 
programmes et d’outils de formation ou encore de service de consultation pour la réalisation du 
plan stratégique ou de plans d’action en évolution en gouvernance. Ces produits et services 
pourraient être diffusés autant en personne que par le biais de plate-forme électronique et 
multimédia (Beaucage, 2015). 
 
4. Réaliser une phase de design de produits par la réalisation de projets pilotes sur le diagnostic en 
gouvernance dans différents types d’organisation. 
Le fait de mettre en pratique et de tester le modèle et son application permettra d’optimiser et de 
mieux adapter la démarche à la réalité des organisations. Le fait de pouvoir présenter des exemples 
concrets d’application et de succès de la démarche augmentera aussi grandement sa crédibilité et 
sa visibilité. 
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CONCLUSION 
Comme nous l’avons démontré, l’apport des PME et des OBNL à l’économie et au marché de l’emploi 
québécois et canadien justifie en soi l’importance de s’intéresser à l’amélioration de leur efficacité et de leur 
gouvernance. En effet, en 2012, il existait plus de 1,1 million de PME au Canada, dont 236 000 au Québec, 
représentant plus de 99,8 % des entreprises privées (IC, 2013). Celles-ci employaient environ 89,9 % (10 
millions de personnes) de la main-d’œuvre totale du secteur privé au Canada et environ 87,5 % (2,2 millions 
de personnes) au Québec (ibid.). De plus, les activités des PME représentent le plus important segment de 
l’économie québécoise et canadienne, avec plus de 39 % du PIB, en comparaison avec 36 % pour les 
grandes entreprises et 25 % pour le secteur public (ibid.). Dans le cas des OBNL, c’est plus de 46 000 
OBNL qui sont actifs au Québec, générant des revenus annuels de plus de 25 milliards de dollars, sur un 
total de 161 000 OBNL au Canada (28 %) (Imagine Canada, 2006). 
 
Selon une étude de l’IGOPP (2008), les PME d’ici font face à de multiples enjeux en lien avec leur 
gouvernance dont les principaux sont d’assurer la relève de la propriété et de la direction de leur 
organisation, ainsi que de faire face aux nouveaux types de concurrences et à l’ouverture des marchés. En 
ce qui a trait aux OBNL, leurs enjeux principaux consistaient en leur dépendance excessive au financement 
par projet, l’obtention de leur financement dans un contexte de coupures, leur difficulté à retenir leurs 
employés, ainsi qu’à recruter des membres pour leur CA (Imagine Canada, 2006).  
 
En parallèle à cela, contrairement aux sociétés ouvertes, les PME et les OBNL québécois et canadien n’ont 
aucun cadre légal ou règlementaire les obligeant à mettre en place un système de gouvernance. Cette 
initiative doit donc émaner de la volonté des propriétaires et des dirigeants de ces organisations qui, pour 
ce faire, doivent être convaincus des bénéfices concrets que leur rapportera cet investissement. Tout le défi 
consiste donc à leur faire voir la gouvernance comme un levier précieux, flexible et adaptable de création 
de valeur constituant un atout majeur de prospérité pour leur organisation et pour eux-mêmes (IGOPP, 
2008; BDC, 2014). 
 
En lien avec ce contexte, l’objectif principal de cet essai était de leur offrir un outil d’information sur les 
principes de bonne gouvernance et ses bénéfices, ainsi qu’un outil de diagnostic de la maturité en 
gouvernance de leur organisation. L’essai visait à faire le pont entre les théories, les concepts et leur 
application concrète dans le design d’un système de gouvernance intégrant les principes de responsabilité 
sociétale et de création de valeur pour l’organisation et ses parties prenantes. 
 
L’essai a permis de démystifier la gouvernance, d’en faire une approche systématique et dynamique et ainsi 
la rendre plus accessible et compréhensible pour les dirigeants et les administrateurs. L’outil de diagnostic 
développé dans ce cadre leur permet de brosser un portrait de la situation actuelle en termes de maturité 
pour chaque enjeu de performance en gouvernance. Cela leur permet ainsi d’identifier les actions à mettre 
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en œuvre pour réaliser la première étape de leur démarche d’évolution en la matière. Cet outil a été 
développé à partir de la grille proposée dans Norme BNQ 21000 sur le DD et réalisé en regard des 
meilleures pratiques recensées en gouvernance et en responsabilité sociétale.  
 
L’essai a aussi permis d’identifier les principaux bénéfices de l’instauration d’un système de gouvernance 
pour les PME et les OBNL. En effet, les résultats de l’étude de la BDC portant sur les PME canadiennes 
ayant instauré un comité consultatif démontrent qu’entre 2001 et 2011, celles-ci ont vu leurs ventes 
annuelles augmenter en moyenne de 24 % de plus que les ventes d’entreprises similaires n’ayant pas de 
comité consultatif (BDC, 2014). En parallèle, les PME avec des comités consultatifs ont aussi bénéficié 
d’une augmentation moyenne de 18 % plus élevée de leur productivité que ces dernières (ibid.). Parmi les 
autres bénéfices figurent la contribution à définir plus clairement une vision à moyen et à long terme de leur 
organisation, une capacité accrue à développer des orientations stratégiques claires, innovantes et 
cohérentes avec leur mission, ainsi qu’à mieux gérer leurs risques d’affaires et à améliorer la profitabilité 
de leur organisation en évitant des erreurs coûteuses (IGOPP, 2008; BDC, 2014). Cela permet aussi 
d’améliorer la rigueur et la structure de gestion de l’organisation, de rassurer les actionnaires et les 
investisseurs sur le sérieux et la crédibilité de celle-ci, d’avoir accès et d’élargir le champ d’expertise et de 
compétences en son sein et d’obtenir des avis et des conseils externes émis avec du recul pour la prise de 
décision (ibid.). 
 
Parmi les facteurs clés de succès pour la réalisation de la démarche, l’organisation doit s’assurer de 
l’engagement de tous les décideurs (propriétaires, administrateurs et dirigeants) et de la communication en 
continu de cet engagement auprès de ses parties prenantes. Par la suite, elle devrait mettre sur pied un 
comité de gouvernance responsable de la démarche, mais aussi s’assurer de consacrer les ressources 
nécessaires à la mise en place de mécanismes et d’outils de communication, de sensibilisation et de 
formation sur la gouvernance et ses bénéfices. 
 
En conclusion, la démarche présentée dans cet essai ouvre la porte à de multiples possibilités de 
développement, de synergie et de complémentarité entre la gouvernance et d’autres champs d’expertise. 
C’est par ce genre d’ouverture à de nouvelles façons de réfléchir ou d’approcher nos enjeux que nous 
arriverons un jour à ce que chacun d’entre nous, individu ou organisation, assume pleinement la 
responsabilité et les impacts de ses décisions et de ses activités sur la société et sur l’environnement, 
faisant ainsi du comportement éthique et transparent la norme. 
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ANNEXE 1 – DÉFINITIONS DU CONCEPT DE GOUVERNANCE 
BNQ (2011) 
De façon générale, la gouvernance des organisations fait référence à la façon de diriger, d’orienter et de 
contrôler les activités d’une organisation. La gouvernance fournit, notamment, le cadre au sein duquel sont 
fixés la mission, la vision e les objectifs de l’organisation, et définit les moyens de les atteindre, de surveiller 
les performances et de les communiquer aux parties prenantes.  
 
Banque mondiale (s.d.) 
La gouvernance est la manière dont le pouvoir est exercé dans la gestion des ressources économiques et 
sociales d’un pays dans un objectif de développement (Naciri, p. 130). 
 
Gomez (2009) 
Le gouvernement (ou la gouvernance de l’entreprise) est un ensemble de disposition légales, 
réglementaires ou pratiques qui délimitent l’étendu du pouvoir et des responsabilités de ceux qui sont 
chargés d’orienter durablement l’entreprise. Orienter l’entreprise signifie prendre et contrôler les décisions 
qui ont un effet déterminant sur sa pérennité et donc sa performance durable. » 
 
IGOPP (2008) 
Pour les fins des PME, nous pouvons définir la gouvernance comme étant un ensemble de rapports entre 
un propriétaire-dirigeant et un groupe de personnes réunies en un conseil consultatif ou un conseil 
d'administration. Ces personnes, majoritairement indépendantes de la direction et de l’actionnaire de 
contrôle, ont accepté d'appuyer ce propriétaire-dirigeant de leur expertise et de leur expérience pour 
améliorer les décisions et assurer la croissance durable de l'entreprise. 
 
ISO 26000 (2010)  
Système au moyen duquel une organisation prend et applique des décisions dans le but d’atteindre ses 
objectifs. 
 
Lanoue et Hafsi (2010) 
La gouvernance est un concept central permettant d’assurer l’adéquation entre le comportement attendu 
par la société et le comportement attendu par la société et le comportement effectif d’une organisation 
donnée (organisation, entreprise, gouvernement, association, etc.); la gouvernance est alors comprise 
comme l’ensemble des mécanismes d’orientation, de contrôle et d’évaluation de l’organisation (Lanoue et 
Hafsi, p. 2). 
 
Naciri (2011) 
L’affectation optimale et éthique des pouvoirs au sein de l’organisation, de ses ressources humaines, 
matérielles et financières, dans le but d’engager un processus transparent, créateur de valeur responsable, 
au niveau de tous les acteurs de l’entreprise et à tous ses échelons. Le but ultime est évidemment de 
maximiser la valeur au marché de l’organisation. La gouvernance, c’est aussi un ensemble de principes, de 
mécanismes, de processus et surtout d’attitudes qui sont mis à contribution afin de régir l’organisation, 
aujourd’hui et dans l’avenir, sur le plan de l’efficacité et de l’éthique. Elle a pour but de « de fournir 
l’orientation stratégique, de s’assurer que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés comme il le 
faut et que les ressources sont utilisées dans un esprit responsable. La gouvernance d’entreprise traite 
aussi de la manière dont les dirigeants des organisations se gouvernent eux-mêmes. C’est aussi et avant 
tout une question de conviction et de valeurs personnelles. 
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OCDE (2004) 
La gouvernance d’entreprise fait référence aux relations entre la direction d’une entreprise, son CA, ses 
actionnaires et d’autres parties prenantes. Il détermine également la structure par laquelle sont définis les 
objectifs d’une entreprise, ainsi que les moyens de les atteindre et d’assurer lune surveillance des résultats 
obtenus. 
 
Office québécois de la langue française (2003) 
Manière d'orienter, de guider, de coordonner les activités d'un pays, d'une région, d'un groupe social ou 
d'une organisation privée ou publique.   
 
Paquet (2013) 
L’ensemble des mécanismes permettant d’assurer une coordination efficace quand le pouvoir, les 
ressources et l’information sont vastement distribués entre plusieurs mains. Un ensemble de mécanismes 
capables en tant qu’ensemble non seulement de jouer le rôle de sentinelle financière, ou d’instance 
stratégique – comme assureur de résilience –, mais encore de jouer le rôle de générateur d’exploration, 
d’ajustement créatif, et d’innovation. 
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ANNEXE 2 – GRILLES DE DIAGNOSTIC EN DD DE LA NORME BNQ 21000 
(BNQ, 2011)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NORME BNQ 97 
D1
 
 
 
SOCIALES 
GRILLE D’AUTOÉVALUATION 
THÉMATIQUES TRANSVERSALES 
 
 
 
 
THÉMATIQUES 
TRANSVERSALES 
 
 
 
ÉCONOMIQUES ENVIRONNEMENTALES 
 
 
 
 
 
THÈME 
ET ENJEU DESCRIPTIF 
 
NIVEAU 1 
 
NIVEAU 2 
 
NIVEAU 3 
 
NIVEAU 4 
 
NIVEAU 5 
 
1.1 
VISION, MISSION 
ET VALEURS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.2 
STRATÉGIE DE 
L’ORGANISATION 
 
Pour l’organisation, la vision décrit ce 
qu’elle voudrait être — soit une notion 
d’idéal pour l’avenir. Elle est source 
d’inspiration intemporelle et fournit des 
repères clairs à l’appui du processus 
décisionnel. La mission d’une organisation 
est un énoncé général qui décrit la 
« raison d’être » — marché, produit — de 
celle-ci et encadre les discussions sur les 
choix stratégiques. Les valeurs orientent 
les attitudes et les comportements 
de l’ensemble des collaborateurs de 
l’organisation. 
 
La stratégie est le cadre de référence 
fondamental à partir duquel une 
organisation peut maintenir sa continuité 
tout en gérant volontairement son 
adaptation à un environnement en 
mouvement afin de se doter d’un avantage 
concurrentiel (Hax [voir annexe H]). 
 
La vision, la mission et les valeurs 
organisationnelles ne sont pas 
clairement définies 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La stratégie de l’organisation n’est 
pas clairement définie. 
 
La vision, la mission et les valeurs de 
l’organisation sont en partie définies 
et se reflètent fragmentairement dans 
la gestion de l’organisation sans pour 
autant aborder les enjeux relatifs au 
développement durable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La stratégie de l’organisation est 
mise à jour périodiquement à la 
suite d’évènements extérieurs 
exceptionnels. 
 
La vision, la mission et les valeurs 
sont clairement définies dans 
un document fondateur et se 
reflètent dans la planification et 
la gestion de l’organisation. La 
documentation expose le fruit d’une 
première réflexion sur les enjeux du 
développement durable en y intégrant 
quelques principes. 
 
 
 
 
 
 
La stratégie de l’organisation est 
formalisée et déclinée périodiquement 
en objectifs, en tableaux de bord 
et en indicateurs pour le court et le 
moyen terme. 
 
La vision, la mission et les valeurs  
de l’organisation intègrent les 
principes du développement durable. 
L’organisation s’assure que ces 
principes sont réitérés dans les 
autres documents de l’organisation  
à teneur éthique (code d’éthique, 
politiques organisationnelles,  
rapport de développement durable). 
L’organisation amorce une réflexion 
sur les intérêts et préoccupations des 
parties prenantes liées à 
l’organisation. 
 
Dans le cadre de sa réflexion portant 
sur la recherche d’un avantage 
concurrentiel, l’organisation intègre 
dans sa stratégie des objectifs et des 
enjeux en lien avec le développement 
durable. 
 
Les principes du développement 
durable imprègnent la vision, 
la mission et les valeurs de 
l’organisation. L’organisation assume 
ses responsabilités envers les parties 
prenantes et représente une source 
d’inspiration pour la société en 
général. 
 
 
 
 
 
 
 
Le développement durable représente 
l’élément central autour duquel 
s’articule la stratégie de l’organisation. 
 
 
1.3 
ÉTHIQUE DES 
AFFAIRES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.4 
RESPONSABILITÉ 
SUR LES 
PRODUITS  ET 
SERVICES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1.5 
GOUVERNANCE 
L’éthique des affaires couvre plusieurs 
niveaux qui sont en interrelation : le 
métier de l’organisation, le contexte 
politicogéographique dans lequel 
l’organisation exerce son activité, la qualité 
morale des types de transaction et du 
milieu d’affaires de l’organisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La responsabilité sur les produits et 
services représente l’engagement de 
l’organisation, d’une part, à concevoir  
des produits et des services de qualité 
qui minimisent la consommation de 
ressources ainsi que les impacts négatifs 
sur l’environnement, sur la santé et sur 
la sécurité de la communauté, de ses 
travailleurs et de ses clientèles, puis, 
d’autre part, à assurer une communication 
transparente, éthique et respectueuse des 
droits à l’information (accès et vie privée) 
de ses parties prenantes. 
 
La gouvernance de l’organisation est 
un ensemble de dispositions légales, 
règlementaires ou de pratiques qui 
délimitent l’étendue du pouvoir de 
recherche et développement des 
responsabilités de ceux qui sont chargés 
d’orienter durablement l’organisation. 
Orienter l’organisation signifie prendre 
et gérer les décisions qui ont un effet 
déterminant sur sa pérennité et donc sur 
sa performance durable (Gomez [voir 
annexe H]). 
L’organisation n’a aucun 
document décrivant son éthique 
organisationnelle (ex. : code 
d’éthique, code de conduite) ou n’a 
pas encore amorcé une réflexion à cet 
égard. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne dispose pas de 
structure lui permettant de connaitre 
et de suivre le niveau de satisfaction 
de sa clientèle quant à la qualité et la 
sécurité de ses produits et services. 
Par exemple, elle ne dispose pas de 
système permettant la gestion et 
le suivi des plaintes ou des retours 
relativement aux produits ou aux 
services. Les plaintes et les retours 
sont simplement traités à la pièce. 
 
 
 
 
L’information sur la composition ainsi 
que les procédures de nomination 
des membres siégeant aux instances 
de gouvernance sont inexistantes. 
L’organisation n’a pas de membres 
indépendants au sein de son conseil 
(d’administration ou consultatif). 
Généralement, les décisions sont 
prises en limitant le processus 
consultatif. 
L’organisation dispose d’un 
document décrivant son éthique 
organisationnelle, mais son contenu 
ne fait que refléter les lois et les 
règlements en vigueur. Cependant, ce 
document a peu d’influence sur les 
décisions de l’organisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation instaure quelques 
pratiques de gestion visant à 
mieux connaitre les besoins de la 
clientèle. Par exemple, elle dispose 
d’un système de gestion simple 
relativement au traitement et au 
suivi des plaintes ou des retours des 
produits ou des services. Lorsqu’une 
récurrence se présente, des mesures 
sont ponctuellement prises afin que la 
situation ne se reproduise plus. 
 
 
 
 
L’information sur la composition ainsi 
que les procédures de nomination 
des membres siégeant aux instances 
de gouvernance sont non divulguées. 
En fonction de l’importance des 
décisions liées à la gouvernance, 
l’organisation fait ponctuellement 
appel à des conseillers externes. 
L’organisation dispose d’un code 
de conduite et d’une éthique 
organisationnelle définie qui, 
ensemble, ont pour but de stimuler 
tous les membres de l’organisation 
à adopter un comportement plus 
éthique (gestion des problèmes de 
conflit d’intérêts, de corruption). 
L’organisation agit dans le respect 
des engagements et des traités 
internationaux (Déclaration universelle 
des droits de l’homme, principe de 
l’OIT, Pacte mondial des Nations  
Unies  ...). 
 
L’organisation dispose d’un système 
organisé de gestion de la qualité 
permettant le suivi des plaintes et des 
retours sous toutes ses formes (ex. : 
ISO 9001 [voir annexe G] ou autres). 
Une étude des non-conformités des 
retours est réalisée périodiquement. 
Aussi, des politiques claires  
encadrent l’application des garanties. 
L’organisation cherche à rendre ses 
produits écoefficaces; cependant 
le manque d’expertise ralentit le 
processus. 
 
L’information sur la composition ainsi 
que les procédures de nomination des 
membres siégeant aux instances de 
gouvernance sont clairement définies. 
L’organisation s’est dotée d’un conseil 
(d’administration ou consultatif) qui  
se réunit régulièrement. 
L’organisation veille à ce que le 
document décrivant son éthique 
organisationnelle soit un « document 
vivant ». Il est révisé périodiquement 
afin de s’assurer de sa cohérence  
avec les attentes de ses parties 
prenantes et avec les autres 
documents fondateurs de sa culture 
organisationnelle (ex. : mission/ 
vision/valeurs, code d’éthique, 
politiques organisationnelles, rapports 
de développement durable). 
 
 
 
 
L’organisation connait l’impact 
du cycle de vie de ses produits 
ou services sur l’environnement, 
la communauté et la santé et la 
sécurité de ses clients. Des actions 
concrètes, responsables et durables 
sont apportées par l’organisation 
(ex. : l’écoconception [de berceau à 
berceau]). Des études de satisfaction 
et d’impact sur la clientèle sont 
réalisées périodiquement. 
 
 
 
 
L’organisation adopte de « bonnes 
pratiques » de gouvernance et des 
initiatives qui vont au-delà des 
exigences contenues dans les codes 
de conduite. Elle dispose d’un conseil 
(d’administration ou consultatif) 
composé d’un ou de membres 
indépendants. L’organisation prône la 
transparence et démontre une réelle 
volonté de concilier les intérêts de 
l’ensemble des parties prenantes 
dans la prise de décision. Elle met en 
place des dispositifs de consultation 
et des mécanismes de contrôle qui 
permettent la reddition des comptes. 
L’organisation fait de l’éthique une 
préoccupation constante dans tous 
ses activités, opérations et processus 
de prise de décision et dans ses liens 
avec les parties prenantes. Elle fait 
preuve d’une grande conscientisation 
dans ses responsabilités 
économiques, environnementales, 
sociales et morales envers la société. 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation a intégré les principes 
d’écoconception dans tous ses 
produits et services. Elle est 
transparente dans la fixation des 
prix et dans les communications. 
Par un partage de l’expérience, elle 
participe aux échanges sur la gestion 
de son secteur d’activité et de la 
communauté. 
 
 
 
 
 
 
L’organisation met de l’avant une 
réelle culture de gouvernance. Par 
exemple, elle dispose d’un conseil 
(d’administration ou consultatif) 
composé majoritairement de 
membres indépendants. Les 
dirigeants ont des comportements 
qui sont cohérents avec la mission  
et les valeurs de l’organisation. Cette 
culture s’opérationnalise à travers 
des dispositifs de consultation, des 
espaces de conciliation des intérêts 
divergents des parties prenantes 
et par des mécanismes qui visent 
un partage équitable de la valeur 
ajoutée. En somme, elle agit avec 
transparence et intégrité envers 
la société. 
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SOCIALES 
GRILLE D’AUTOÉVALUATION 
THÉMATIQUES ÉCONOMIQUES 
 
 
 
 
 
THÉMATIQUES 
TRANSVERSALES 
 
 
ÉCONOMIQUES ENVIRONNEMENTALES 
 
 
 
 
 
 
THÈME 
ET ENJEU DESCRIPTIF 
 
NIVEAU 1 
 
NIVEAU 2 
 
NIVEAU 3 
 
NIVEAU 4 
 
NIVEAU 5 
 
2.1 
CONTRÔLE DE 
LA  RENTABILITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.2 
PÉRENNITÉ DE 
L’ORGANISATION 
 
 
 
 
 
 
2.3 
PRATIQUES 
D’INVESTIS- 
SEMENTS 
 
 
 
 
 
 
2.4 
PRATIQUES 
D’ACHAT OU 
D’APPROVISION- 
NEMENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2.5 
IMPACT SUR LE 
DÉVELOPPEMENT 
LOCAL 
 
Il s’agit de disposer d’un ensemble 
d’indicateurs et de pratiques qui 
permettent d’évaluer la situation 
économique et financière de l’organisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il s’agit d’évaluer la structure du capital 
de l’organisation. Cet enjeu a également 
pour objet d’évaluer les possibilités 
de croissance interne et externe de 
l’organisation à long terme. 
 
 
 
 
 
Cet enjeu a pour but de mettre en 
évidence les critères centraux pilotant les 
décisions d’investissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il s’agit de développer la recherche 
et de mettre sur pied une politique 
d’approvisionnement qui fixe des critères de 
développement durable pour la sélection 
des fournisseurs et les autres sous-
traitants, ainsi que de mettre en  place une 
stratégie de partenariat pour  que 
l’organisation et ses approvisionneurs 
entreprennent des actions responsables 
dans le domaine social et environnemental. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il s’agit d’évaluer l’impact de l’organisation 
sur le développement local de son territoire 
qu’il soit relié, d’une part, à la création 
de richesse, à l’amélioration de la qualité 
de vie de la communauté ou à la création 
d’emplois directs et, d’autre part, à la 
participation de l’organisation dans le 
développement économique régional. 
 
L’organisation ne dispose pas de 
budget et les crises de liquidité sont 
courantes. La lecture des soldes des 
comptes suffit pleinement à la gestion 
de l’organisation. L’organisation ne 
dispose pas de l’information sur la 
rentabilité de chacun de ses produits 
et services. Les crises de liquidité 
peuvent être graves. 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne dispose pas d’une 
stratégie adaptée lui permettant 
d’envisager une amélioration de la 
structure de son capital. 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne dispose 
pas de critères de décisions 
d’investissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne dispose 
pas de politique d’achat ou 
d’approvisionnement. Elle considère 
que les couts liés aux achats ou aux 
approvisionnements ne représentent 
qu’un poste de dépense parmi 
d’autres ou qu’ils ne sont pas une 
part suffisamment importante de son 
chiffre d’affaires pour y mettre un 
effort d’optimisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation fournit du travail dans 
la localité. 
 
L’organisation dispose d’un budget. 
Les mécanismes de suivi et de 
contrôle ne permettent pas de bien 
saisir la situation financière de 
l’organisation. Les crises de liquidité 
sont occasionnelles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La structure du capital de 
l’organisation est présentement 
défavorable et lui interdit d’envisager 
de nouveaux investissements à court 
terme. 
 
 
 
 
 
Les critères de décisions 
d’investissement de l’organisation 
sont principalement liés aux notions 
de bénéfice. 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation dispose de règles ou 
d’un cadre de référence de base 
s’adressant aux acheteurs et offrant 
aux usagers des principes généraux 
axés sur la rentabilité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
À l’occasion, l’organisation fait des 
dons à quelques organismes locaux 
(ou du mécénat). 
 
L’organisation utilise un budget 
prévisionnel et intègre des notions  
de comptabilité de gestion (ex. : le 
prix de revient). Il existe des tableaux 
de bord comprenant les principales 
données économiques et financières 
pertinentes pour la gestion de 
l’organisation. Il lui est possible de 
faire valoir sa situation financière. 
Il n’y a plus de crise de liquidité 
prévisible. 
 
 
 
 
L’organisation dispose d’une 
structure de capital lui permettant 
d’envisager le renouvèlement de ses 
équipements. 
 
 
 
 
 
 
Les critères de décisions 
d’investissement sont définis. Les 
mesures utilisées sont purement 
financières (la valeur actuelle nette 
[VAN] et le délai de recouvrement). 
Selon les perspectives économiques, 
l’investissement en recherche et 
développement est plus ou moins 
priorisé. 
 
L’organisation dispose d’une politique 
d’achat ou d’approvisionnement. Elle 
est centrée sur le rapport qualité/ 
prix. À valeur comparable, elle tient 
compte de l’évaluation des pratiques 
de développement durable de ses 
fournisseurs. En ce qui a trait à 
son fonctionnement interne, elle 
optimise essentiellement la logistique 
(approvisionnements, chaine de 
distribution). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Lorsque c’est pertinent, l’organisation 
intègre et privilégie des fournisseurs 
locaux. Régulièrement, elle fait des 
dons à quelques organismes locaux 
(ou du mécénat). 
 
L’organisation utilise un budget 
prévisionnel et procède à l’analyse 
des écarts. Elle dispose d’une 
comptabilité analytique par produit 
et par service. Ses analyses 
couts-bénéfices intègrent les 
couts et les bénéfices sociaux et 
environnementaux de ses projets. Une 
réflexion sur l’internalisation des couts 
environnementaux est bien amorcée. 
 
 
 
 
 
L’organisation dispose d’une structure 
du capital lui permettant d’envisager 
de nouveaux leviers de croissance. 
Elle intègre les préoccupations des 
parties prenantes dans ses critères de 
croissance interne. 
 
 
 
 
Il existe une politique 
d’investissement formalisée 
incluant des critères financiers 
et extrafinanciers qui sont 
appliqués aussi pour le choix des 
investissements de la caisse de 
retraite des employés. 
 
 
 
L’organisation a mis en place une 
politique d’achat responsable 
(écoproduit, commerce équitable, 
achats solidaires) lui permettant 
de sélectionner des fournisseurs 
et des sous-traitants à partir de 
données sociales (Organisation 
internationale du travail, Déclaration 
universelle des droits de l’homme)  
et environnementales (réduction des 
GES, écoconception, écoefficacité). 
Cette politique définit clairement les 
normes, les mécanismes de contrôle 
et les obligations de transparence  
de ses partenaires. L’ensemble des 
employés connait et applique ces 
critères dans leurs recherches et leurs 
décisions d’achat de produits et de 
services. 
 
L’organisation favorise le 
développement d’initiatives de 
réinsertion sociale ou d’économie 
sociale. Elle favorise et facilite la 
participation physique des salariés  
à la vie associative du territoire 
(culturelle, sportive, insertion, etc.). 
Ses actions philanthropiques suivent 
une stratégie claire et cohérente par 
rapport à ses enjeux et orientations 
stratégiques. 
 
L’organisation utilise un budget 
prévisionnel et effectue 
périodiquement une analyse 
d’écarts flexibles. Elle prend en 
compte les couts et les bénéfices 
tant économiques, sociaux 
qu’environnementaux (triple 
reddition des comptes) de ses 
activités. Elle utilise des tableaux 
de bord innovants comprenant les 
données économiques, sociales  
et environnementales et prend en 
compte ses externalités. 
 
L’organisation utilise le  
développement durable à titre de 
levier de croissance et d’innovation à 
long terme. Elle consulte et intègre les 
problématiques de parties prenantes 
et de son territoire (contrainte 
environnementale) dans ses critères 
de croissance interne et externe. 
 
La politique d’investissement  
tient compte des externalités, des 
enjeux du développement durable 
et des préoccupations des parties 
prenantes. Des partenariats avec 
des organisations, des universités ou 
d’autres laboratoires de recherche 
publics sont signés. 
 
 
L’organisation a mis en place une 
politique d’approvisionnement ou 
d’achat responsable selon une  
logique d’accompagnement et 
d’amélioration continue de ses 
fournisseurs. Les parties prenantes 
représentent une plaque tournante 
avec laquelle l’organisation investit, 
innove et crée un effet d’entrainement 
en étendant ses pratiques de 
développement durable à l’ensemble 
de la chaine d’approvisionnement 
et de distribution de l’organisation. 
Transparente, elle se fait auditer et 
fait auditer ses fournisseurs par une 
firme indépendante et en divulgue les 
résultats. 
 
 
 
 
L’organisation amorce des 
programmes globaux d’aménagement 
du territoire et de développement 
culturel et du patrimoine, et y 
participe. Exemple : participation 
active à la mise en œuvre d’un  
agenda 21. Ses pratiques de 
philanthropie et de commandites 
intègrent des obligations de réduction 
des impacts environnementaux et de 
création de bénéfices sociaux pour les 
organismes qui reçoivent les fonds. 
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NORME BNQ 97 
D3
 
 
 
SOCIALES 
GRILLE D’AUTOÉVALUATION 
THÉMATIQUES SOCIALES 
 
 
 
 
 
THÉMATIQUES 
TRANSVERSALES 
 
 
 
ÉCONOMIQUES ENVIRONNEMENTALES 
 
 
 
 
 
THÈME 
ET ENJEU DESCRIPTIF 
 
NIVEAU 1 
 
NIVEAU 2 
 
NIVEAU 3 
 
NIVEAU 4 
 
NIVEAU 5 
 
3.1 
CONDITIONS 
DE TRAVAIL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.2 
DÉVELOPPEMENT 
DES 
COMPÉTENCES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.3 
PARTICIPATION 
ET  RELATIONS 
DE TRAVAIL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.4 
ÉQUITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3.5 
SANTÉ ET 
SÉCURITÉ AU 
TRAVAIL 
 
Les conditions de travail incluent 
l’environnement de travail, les avantages 
sociaux (salaires, retraites) et toute 
autre forme de reconnaissance ainsi que 
la manière dont l’organisation permet 
de concilier le rapport entre l’activité 
professionnelle et l’épanouissement 
personnel. 
 
 
 
 
 
Le développement des compétences 
concerne d’abord et avant tout la formation 
des employés sous diverses formes 
selon les besoins de l’organisation et les 
aspirations des employés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une organisation hautement performante 
mobilise ses employés et s’assure qu’ils 
soient responsabilisés en les faisant 
participer activement à l’amélioration de 
la performance organisationnelle et des 
relations de travail. 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation se doit d’être équitable en 
matière d’emploi; elle ne doit pas exercer 
de discrimination en matière de culture, 
de genre, etc. Elle fournit un traitement 
équitable à tous ses employés. 
 
 
 
 
 
 
Degré d’application des conditions 
susceptibles d’assurer un environnement 
sain et sécuritaire pour l’exercice du travail. 
 
L’organisation ne dispose pas de 
directive ou de politique particulières 
à ce sujet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne dispose pas de plan 
relié à la formation des employés 
ni de plan de relève. Lorsque 
c’est nécessaire, la formation est 
ponctuelle et réalisée à la pièce. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne dispose pas de 
mécanismes de participation des 
employés aux processus de décision 
ou de concertation portant sur les 
relations de travail. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne dispose pas de 
directive ou de politique particulières 
à ce sujet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne tient pas de registre 
particulier à ce sujet. Elle se conforme 
aux exigences minimales de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail (voir 
annexe G). 
 
L’organisation dispose de pratiques et 
un document encadrant les conditions 
de travail (convention de travail, 
manuel ou autre forme) de base et 
son contenu reflète les lois et les 
normes en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation dispose d’un plan 
de formation général centré sur le 
développement des compétences 
liées aux tâches immédiates des 
employés. La relève est gérée à  
la pièce. Lorsque cela s’applique, 
l’organisation se conforme à la Loi 
modifiant le Code des professions et 
d’autres dispositions législatives dans 
le domaine de la santé [voir annexe 
G] (minimum de 1 % de la masse 
salariale en dépenses de formation). 
 
L’organisation consulte 
occasionnellement les employés 
sur des dossiers les concernant. 
L’organisation ne dispose que de 
mécanismes de concertations 
ponctuels. 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation dispose d’un système 
élémentaire de suivi chiffré de son 
recrutement relativement aux genres 
(sexe) et aux origines de ses salariés. 
Elle ne dispose pas d’une politique 
claire en matière d’équité salariale, 
mais a mis les systèmes en place 
pour se conformer aux exigences de 
la loi à cet égard. 
 
L’organisation gère les dossiers 
de réclamations pour lésions 
professionnelles (accidents, maladies 
professionnelles) et compile les 
résultats de base. Lorsque cela 
s’applique, l’organisation affiche un 
taux personnalisé semblable au taux 
de son unité. 
 
L’organisation dispose d’un document 
élaboré encadrant les conditions de 
travail (convention de travail, manuel 
ou autre forme). Les conditions de 
travail sont comparables avec celles 
prévalant dans son secteur d’activité 
(avantages sociaux, assurance, 
rémunération). 
 
 
 
 
 
L’organisation utilise un plan de 
formation global dynamique et 
cohérent avec la stratégie de 
développement de l’organisation. 
Ce plan est échelonné dans le temps 
et ouvert à tous les employés. Il 
existe un processus d’évaluation 
des formations et des résultats 
en découlant (augmentation  
de productivité, baisse de 
l’absentéisme). Un plan sommaire 
de relève existe. 
 
Dans un effort de gestion 
participative, les employés ont des 
responsabilités accrues dans la prise 
de décisions concernant les tâches 
quotidiennes. L’organisation dispose 
de mécanismes de concertation 
identifiables et structurés. 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation dispose d’un système 
de gestion de son recrutement et 
applique des mesures rigoureuses 
pour se conformer à la Loi sur l’équité 
salariale (voir annexe G). Elle fait 
preuve de transparence et d’équité 
sur les échelles salariales et sur les 
critères de promotion. 
 
 
L’organisation a mis en place 
des mécanismes de prévention 
des maladies ou des lésions 
professionnelles (ex. : comité de 
santé et mieux-être, comité de 
prévention, programme de santé) 
pour diminuer l’impact des maladies 
professionnelles. L’organisation 
affiche une progression significative 
par rapport à son secteur. 
 
L’organisation possède des conditions 
de travail qui prônent un système 
structuré d’intéressements financiers 
et qui proposent des services 
compétitifs aux employés en matière 
d’assurances, de soutien personnel 
et autres. De plus, ces conditions 
permettent une certaine flexibilité 
en matière de gestion du temps  
et favorisent la conciliation travail- 
famille. 
 
Selon la pyramide des âges, 
l’organisation planifie ses besoins et 
propose un programme de gestion de 
la relève avec possibilité de promotion 
interne et de mobilité dans le groupe. 
Elle développe l’employabilité du 
personnel et encourage la polyvalence 
(équipes de travail multidisciplinaires, 
formations complémentaires). 
 
 
 
 
 
L’organisation prône une philosophie 
de porte ouverte avec l’ensemble 
de ses employés ou reconnait 
les représentants des employés, 
et manifeste son intérêt en les 
consultant à tous les niveaux 
du processus décisionnel  
de l’organisation (du conseil 
d’adminstration aux différents comités 
de production). Elle mobilise ses 
employés à travers des objectifs ou 
des projets communs. 
 
À compétence égale, l’organisation 
favorise l’accès à des postes de 
responsabilités en fonction de la 
représentativité des groupes et elle 
affiche une transparence totale en 
matière d’équité salariale, notamment 
au niveau de la direction. 
 
 
 
 
L’organisation prend des mesures 
visant à diminuer l’incidence 
des lésions professionnelles. 
L’organisation se concentre sur  
des systèmes visant la gestion des 
risques et l’amélioration continue (ex. 
: CSA Z1000 [voir annexe G], OHSAS 
18001 [voir annexe G], ILO-OSH 
ou autres systèmes). La santé et 
la sécurité du travail constituent 
une priorité pour l’organisation. 
L’organisation prend conscience de 
l’importance stratégique de la santé 
et de la sécurité du travail. 
 
L’organisation est un chef de file en 
matière de gestion des conditions de 
travail. La qualité de sa gestion en la 
matière est reconnue par toutes ses 
parties prenantes et même au-delà 
des frontières de l’organisation. Elle 
n’hésite pas à communiquer ses 
pratiques innovantes et contribue 
activement à l’amélioration des 
conditions de travail. 
 
 
 
Reconnue comme une organisation 
apprenante, l’organisation 
se distingue en matière de 
développement des compétences et 
de gestion de la relève. L’organisation 
dispose d’une vision globale et 
élargie, et propose des programmes 
de formation à ses fournisseurs. Elle 
met en œuvre des processus 
de partage d’expériences. 
 
 
 
 
L’organisation se distingue par un 
souci de maintenir la recherche et le 
développement et de promouvoir des 
relations harmonieuses envers ses 
employés. Par le moyen du travail,  
elle amène ses employés à participer 
activement au projet de responsabilité 
sociétale de l’organisation. 
 
 
 
 
 
 
Reconnue comme un employeur de 
choix, l’organisation se démarque 
en matière de qualité du traitement 
équitable accordé à ses employés. 
 
 
 
 
 
 
 
Reconnue comme une organisation  
en santé (ex. : norme BNQ 9700-800 
[voir annexe G]), l’organisation affiche 
des performances de classe mondiale 
en matière de santé, de sécurité et  
de mieux-être de ses employés. Elle 
intègre ces critères à tous les niveaux 
de l’organisation et tient compte 
de ces aspects dans toutes ses 
décisions. Elle exerce une influence 
positive dans son milieu par le 
partage de son expertise. La santé et 
la sécurité au travail est une valeur de 
l’organisation et fait partie intégrante 
de sa culture. 
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SOCIALES 
GRILLE D’AUTOÉVALUATION 
THÉMATIQUES ENVIRONNEMENTALES 
 
 
 
 
 
THÉMATIQUES 
TRANSVERSALES 
 
 
 
ÉCONOMIQUES ENVIRONNEMENTALES 
 
 
 
 
 
THÈME 
ET ENJEU DESCRIPTIF 
 
NIVEAU 1 
 
NIVEAU 2 
 
NIVEAU 3 
 
NIVEAU 4 
 
NIVEAU 5 
 
4.1 
GESTION DES 
MATIÈRES 
PREMIÈRES ET 
RÉSIDUELLES 
 
La gestion des matières premières revient 
à mettre sur pied un système qui gère la 
maitrise de leur utilisation, mais également 
la réduction, le réemploi, le recyclage, la 
valorisation et l’élimination des matières 
résiduelles générées lors du cycle de vie  
du produit ou du service. 
 
L’organisation ne tient pas de registre 
ou n’a pas de mécanisme de suivi 
de la consommation des matières 
premières et de la gestion des 
matières résiduelles tout au long du 
processus de production. 
 
L’organisation a entrepris des 
initiatives visant la réduction de 
la consommation des matières 
premières et la récupération des 
matières résiduelles. L’organisation ne 
dispose pas de système de gestion 
des matières premières et résiduelles. 
 
L’organisation dispose d’un  
système de gestion structuré visant 
l’optimisation de la consommation 
des matières premières, la collecte et 
le traitement des matières résiduelles 
et la minimisation de l’enfouissement. 
Elle opte pour l’écoefficacité des 
produits et valorise des sous-produits 
de fabrication (ex. : valorisation 
énergétique). L’organisation a mis en 
place des indicateurs permettant de 
suivre la performance des matières 
premières et résiduelles. 
 
L’efficacité des systèmes de 
production ou des systèmes de 
création de services de l’organisation 
s’inscrit dans une démarche 
d’amélioration continue (ex. : ISO 
14001 [voir annexe G] ou autres). Elle 
développe ou finance un programme 
visant la réduction de l’utilisation de 
matières premières (écoconception, 
analyse du cycle de vie des produits 
et services). 
 
L’organisation intègre l’écoconception 
à même sa stratégie d’affaires. 
Elle est en recherche continue de 
nouvelles matières de remplacement 
et écoresponsables. Elle se 
responsabilise face aux matières 
utilisées et au recyclage de ses 
produits en fin de vie. Elle encourage 
ses fournisseurs à procéder de la 
sorte. Cette stratégie d’innovation 
permet à l’organisation de mettre 
de l’avant de nouveaux modèles 
d’affaires dans son secteur d’activité 
(ex. : dématérialisation des produits). 
 
4.2 
GESTION DE 
L’ÉNERGIE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.3 
GESTION DE 
L’EAU 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.4 
GESTION DES 
ÉMISSIONS  DE 
GAZ À EFFET 
DE SERRE (GES) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4.5 
GESTION 
D’AUTRES  TYPES 
DE POLLUTION 
 
 
 
 
 
 
 
4.6 
GESTION 
DE L’IMPACT 
ENVIRONNE- 
MENTAL LOCAL 
Une bonne gestion de l’énergie a comme 
objectif la réduction des dépenses 
liées à la consommation énergétique  
et de son impact environnemental sans 
nécessairement nuire au confort ou au 
niveau de production de l’organisation. On 
parle alors d’efficacité énergétique. Les 
bonnes stratégies rendent l’organisation 
plus productive et moins vulnérable aux 
variations des couts d’approvisionnement 
en énergie. 
 
 
 
Une gestion durable de l’eau au sein 
de l’organisation vise l’amélioration de 
l’efficacité de l’utilisation de la ressource 
eau (ressource essentielle) et la réduction 
des sources de contamination des eaux 
courantes et des eaux souterraines 
(ressource commune). 
 
 
 
 
 
Cet enjeu cherche à déterminer les actions 
et les initiatives de l’organisation qui  
visent à réduire ses émissions de GES. On 
s’intéresse principalement aux émissions 
des installations (bâtiments, machineries 
et procédés) et aux émissions des moyens 
de transport (salariés, approvisionnement, 
distribution). 
 
 
 
 
 
 
 
Cet enjeu prend en compte toutes les 
autres formes de pollution, les sols, l’air et 
toute autre nuisance sonore, olfactive ou 
volatile (composés organiques volatils COV, 
poussière). 
 
 
 
 
 
 
 
Cet enjeu évalue certaines actions de 
l’organisation qui visent à diminuer son 
empreinte environnementale locale. 
L’organisation n’effectue pas de suivi 
de ses factures d’énergie. Au mieux, 
elle cherche uniquement à profiter 
des approvisionnements au tarif le 
plus avantageux. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne tient pas de registre 
ou n’a pas de mécanisme de suivi sur 
le sujet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne détient pas de 
renseignement sur les quantités 
de GES générées par ses activités 
quotidiennes. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne tient pas de registre 
ou n’a pas de mécanisme de suivi sur 
le sujet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation ne tient pas de registre 
ou n’a pas de mécanisme de suivi sur 
le sujet. 
L’organisation suit partiellement sa 
consommation d’énergie. Elle utilise 
les sources d’énergie les moins 
couteuses et accepte les invitations 
des fournisseurs d’énergie à profiter 
des subventions ou des incitatifs 
financiers pour d’éventuelles mesures 
ponctuelles d’efficacité énergétique. 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation tient un registre 
informel sur sa consommation en 
eau. Elle dispose de pratiques visant 
l’économie d’eau potable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation a mis en place des 
actions ponctuelles permettant 
de réduire les émissions de GES 
associées à ses activités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation dispose d’une 
connaissance de l’historique des 
évènements comme les déversements 
accidentels ou réguliers et les plaintes 
sur les odeurs ou le bruit. Quelques 
correctifs ont été appliqués afin de 
diminuer (voire éliminer) l’occurrence 
des incidents. 
 
 
 
L’organisation dispose d’une 
connaissance partielle des polluants 
qui ont un impact environnemental lié 
à ses actions et activités. 
L’organisation procède à un audit 
énergétique et dispose d’un système 
de gestion lui permettant de suivre 
adéquatement et de façon efficace sa 
consommation d’énergie en différents 
points. Elle adopte des pratiques 
d’écoefficacité et dresse une liste 
de mesures qui lui permettraient de 
réduire ses couts énergétiques, et elle 
se renseigne sur les subventions et  
les incitatifs financiers disponibles. 
 
 
 
L’organisation possède un programme 
d’économie d’eau potable et gère ses 
eaux usées (mise sous contrôle des 
rejets d’eaux usées et des eaux de 
ruissèlement) et fait la sensibilisation 
des employés. 
 
 
 
 
 
 
L’organisation détient un inventaire 
partiel de ses émissions GES (sources 
directes et quelques indirectes). 
Elle a ciblé un projet de réduction 
d’émissions de GES qui représente 
aussi des réductions de couts liés à 
ses activités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’organisation se dote d’un plan de 
gestion de la pollution et dispose 
d’une documentation détaillée sur les 
sources de pollution de l’organisation. 
Des inspections des installations sont 
menées à intervalles réguliers. 
 
 
 
 
 
 
L’organisation étudie et documente 
l’impact de ses activités et réalise 
des initiatives, des travaux ou des 
ouvrages permettant de diminuer 
les impacts de ses activités sur 
l’environnement. 
L’organisation tient à jour un plan  
de mesures d’efficacité énergétique. 
La gestion de l’énergie fait partie 
du processus d’amélioration 
continue (écoefficacité, recherche 
et développement, écoconception). 
Les approches d’écoconception font 
partie du plan de développement de 
ses installations et de ses produits  
et services. Elle favorise, notamment, 
des technologies moins énergivores 
ou les sources d’énergie renouvelable 
ou de substitution. 
 
L’organisation possède un programme 
de gestion efficace de l’eau : bilan 
hydrique de tous les services 
(eau prélevée, eau utilisée, eau 
consommée, fuites), adaptation des 
processus pour réduire l’utilisation 
d’eau, élimination de toutes les 
sources de contamination ponctuelle 
et diffuse dans les sols et sur le 
territoire de l’organisation. 
 
L’organisation produit un bilan 
carbone complet (matières premières, 
processus de fabrication, transport 
des salariés, etc.). L’organisation est  
à la recherche d’innovation prenant  
en compte la réduction des émissions 
de GES. Elle a aussi ciblé plusieurs 
projets de réduction nécessitant plus 
d’effort pour leur implantation (ex. 
: changement de technologie et de 
logistique, transport des employés). 
 
 
 
 
L’organisation est à la recherche 
d’innovation et dispose d’un 
programme de dépollution des sols 
et des eaux historiquement pollués. 
Ce programme va au-delà du critère 
de conformité règlementaire. Des 
mesures proactives sont mises en 
œuvre afin de diminuer les nuisances 
sonores, olfactives et volatiles. 
 
 
L’organisation s’inscrit dans une 
logique de compensation. Elle écoute 
et favorise les partenariats avec la 
communauté locale pour préserver 
l’environnement et la biodiversité. 
L’organisation considère l’énergie 
comme une part importante de son 
empreinte environnementale. Elle 
démontre à ses parties prenantes 
sa proactivité et son engagement 
dans le développement durable. Elle 
se veut à l’avant-garde et adopte 
des technologies innovantes alliant 
le stockage d’énergie aux sources 
d’énergie renouvelables ou de 
substitutions. 
 
 
 
L’organisation possède un 
programme de régénération de  
l’eau : modification des processus 
pour réduire la consommation 
d’eau, réutilisation des eaux peu 
contaminées ou traitées à l’intérieur 
de l’organisation, réaménagement des 
surfaces imperméables pour ralentir 
les eaux de ruissèlement et les filtrer. 
 
 
L’organisation est un chef de file en 
matière de gestion des GES. Elle 
cherche constamment de nouvelles 
opportunités de réduction dans  
une optique de cycle de vie de ses 
produits et services, encourageant 
ainsi l’ensemble de ses parties 
prenantes à faire des efforts de 
gestion de leurs émissions de GES. 
En tant que chef de file, elle s’engage 
dans un processus de compensation 
de ses émissions et chemine dans 
une optique de carboneutralité. 
 
L’organisation investit dans un 
changement de technologie ou de 
techniques de production afin d’éviter 
à la source les émissions de polluants 
(sols, air) et autres nuisances  
(odeurs, bruit) pour l’environnement 
local. Elle travaille en collaboration 
avec les parties prenantes  
concernées ou expertes pour diminuer 
ses impacts environnementaux. 
 
L’organisation est avant-gardiste et 
protège la biodiversité. Elle amorce 
et mène des projets qui ont pour 
objectif de préserver à perpétuité 
la biodiversité ou de restaurer 
l’environnement sur son territoire. 
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ANNEXE 3 – DESCRIPTION DES CINQ NIVEAU DE MATURITÉ DE L’ORGANISATION SELON LA       
NORME BNQ 21000  
(Cadieux et Dion, 2012, p.43-44) 
 
Niveau 1 : Peu ou pas concerné 
 
L’enjeu ne s’applique pas à l’organisation, ou encore celle-ci connaît peu ou mal ses obligations. Elle ne se 
sent pas concernée par l’enjeu étudié, ce qui justifie le peu d’attention qu’elle y consacre. La gestion de 
l’entreprise est totalement centrée sur la profitabilité économique, sans égard aux conséquences sociales 
ou écologiques. Cette culture insouciante rend l’entreprise candidate et vulnérable aux problématiques 
sévères. Les responsabilités organisationnelles liées aux inactions sont rejetées en bloc. On adopte plutôt 
une attitude de blâme : on recherche des coupables lorsque des problèmes se présentent. 
 
Niveau 2 : Réactif 
 
L’entreprise réactive s’inscrit dans une culture de contrôle des pertes. Échaudée, elle se positionne 
seulement de manière à éviter les infractions. À ce stade, elle perçoit le DD comme une dépense, ou au 
mieux comme une opportunité de refiler les factures aux clients (apparence de DD, greenwashing). La 
culture de l’entreprise est dictée par une logique de résultats financiers à court terme. Le manque de 
communication et de suivi caractéristique d’une gestion réactive fait en sorte que l’entreprise se laisse 
entraîner vers d’autres dossiers urgents. Les responsabilités liées aux inactions sont rejetées, et les parties 
prenantes ne sont entendues qu’en cas de crise. On éteint les feux. 
 
Niveau 3 : Accommodant 
 
La gestion de l’entreprise progresse et évolue vers la formalisation de ses pratiques. Elle s’inscrit alors dans 
une culture de conformité. La légalité et la vérifiabilité sont de mise. Les lois sont respectées à la lettre, 
mais pas plus. Le DD devient un poste budgétaire à contrôler. Les parties prenantes internes demeurent 
sou « surveillance ». Les responsabilités liées aux inactions sont admises, selon les dossiers. Par 
minimisation des coûts, peu d’attention est portée aux parties prenantes externes. Mais lorsque l’une d’entre 
elles se présente, l’entreprise demeure accommodante avec elle et calcule tout. Comme elle est conforme 
aux exigences de la loi, l’organisation peut rester longtemps « clouée » à ce stade de maturité […]. 
 
Niveau 4 : Proactif 
 
La gestion interne de l’entreprise évolue vers un esprit d’amélioration continue et de prise de responsabilité. 
Prendre ses responsabilités relativement au DD (ou devant un enjeu donné) est un choix qui pousse 
l’entreprise au-delà des minima requis et qui exige un investissement en temps et/ou en argent […]. Le saut 
se produit quand les décideurs au sein de l’organisation en arrivent à intérioriser les valeurs qui 
caractérisent le DD. Il ne s’agit plus de respecter des normes édictées par d’autres, mais bien de se 
comporter en fonction de valeurs qui nous sont chères. À ce stade, l’engagement de la direction face au 
DD se clarifie et se reflète non seulement dans son discours, mais aussi dans ses décisions et dans ses 
actes. Consciemment, elle va au-delà des normes et des exigences réglementaires. L’entreprise effectue 
des veilles stratégiques afin de se positionner dans son secteur. Le DD devient un investissement. À Ce 
stade de maturité, la direction entre en synergie avec ses parties prenantes internes à travers un 
engagement organisationnel bilatéral, ce qui a pour impact de faire bondir, en raison des efforts collectifs, 
le niveau d’attention globale de l’entreprise. La direction et les parties prenantes internes agissent 
ensemble, initiant et créant ainsi un processus, formel ou non, d’amélioration continue et de lutte contre la 
contre-productivité qu’amène la rigidité des structures. 
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Niveau 5 : Générateur 
 
Pour une entreprise de ce niveau, le DD fait partie intégrante de sa façon d’être en affaires. C’est une façon 
de vivre au travail. Plus précisément, toutes ses décisions tiennent compte du développement durable. Elle 
agit avec transparence et intégrité et utilise à bon escient son influence pour aider ses fournisseurs et la 
collectivité à progresser en termes de DD. Elle va à la rencontre de ses parties prenantes externes, 
notamment celles de la société. L’entreprise est reconnue dans son secteur d’activités et même au-delà. 
Elle est considérée comme étant exemplaire et responsable
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ANNEXE 4 – REGROUPEMENT DES PRINCIPES DE GOUVERNANCE ET DES RESPONSABILITÉS 
DU CA EN DOMAINES D’ACTION 
 
Domaines d'action de la gouvernance 
No du 
domaine 
d'action 
Domaines d'action 
1  La mise en place et le maintien de l'efficacité des instances de gouvernance 
  Les actionnaires, leurs droits et les assemblées générales 
  Le conseil d’administration et le comité consultatif 
  Les comités du CA 
  La haute direction 
2 Le recrutement, le développement et la relève des administrateurs et des hauts dirigeants 
3 L’évaluation du rendement et la rémunération des administrateurs et des hauts dirigeants 
4 La stratégie organisationnelle 
5 L’éthique et la culture d’intégrité 
6 La reddition de compte, la communication et la gestion des parties prenantes 
7 Le contrôle interne, l’audit et la conformité 
8 Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques 
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ICGN - ICGN Global Governance Principles 
 
Principes de gouvernance  
No du domaine  
d'action 
associé 
Principes 
1;2;3;4;5;6;7;8 Responsibilities 
1 Leadership and independance 
1 Composition and appointement 
5 Corporate culture 
8; Risk oversight 
6;7 Reporting and audit 
1;6 General meetings 
1;6 Shareholder rights 
 
 
 
Responsabilité du CA 
No du domaine  
d'action 
associé 
Responsabilités 
4 
a) guide, review and approve corporate strategy and financial planning, including 
major capital expenditures, acquisitions and divestments; 
1 
b) monitor the effectiveness of the company’s governance practices, environmental 
practices, and social practices, and adhere to applicable laws; 
5 
c) embody high standards of business ethics and oversee the implementation of 
codes of conduct that engender a corporate culture of integrity; 
5;7 
d) oversee the management of potential conflicts of interest, such as those which may 
arise around related party transactions; 
7 
e) oversee the integrity of the company’s accounting and reporting systems, its 
compliance with internationally accepted standards, the effectiveness of its systems of 
internal control, and the independence of the external audit process; 
8 
f) oversee the implementation of effective risk management and proactively review the 
risk management approach and policies annually or with any significant business 
change; 
2;3 
g) ensure a formal, fair and transparent process for nomination, election and 
evaluation of directors; 
2 
h) appoint and, if necessary, remove the chief executive officer (CEO) and develop 
succession plans; 
3 
i) align CEO and senior management remuneration with the longer term interests of 
the company and its shareholders;  
1;3 
j) conduct an objective board evaluation on a regular basis, consistently seeking to 
enhance board effectiveness. 
1;6 
1.3 Dialogue : The board should make available communication channels for periodic 
dialogue on governance matters with shareholders and stakeholders as appropriate. 
Boards should clearly explain such procedures to shareholders including guidance 
relating to compliance with disclosure and other relevant market rules. 
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OCDE - Principes de gouvernement d'entreprise de l'OCDE 
 
Principes de gouvernance  
No du domaine  
d'action 
associé 
Principes 
1;7 La mise en place des fondements d’un régime de gouvernement d’entreprise efficace; 
1;6 Les droits des actionnaires et principales fonctions des détenteurs de capital; 
1;6 Le traitement équitable des actionnaires; 
6 Le rôle des différentes parties prenantes dans le gouvernement d’entreprise; 
1;2;3;4;5;6;7;8 La transparence et la diffusion de l’information; 
1;2;3;4;5;6;7;8 Les responsabilités du conseil d’administration  
 
Responsabilité du CA 
No du 
domaine  
d'action 
associé 
Responsabilités 
4;7 
1. Revoir et guider la stratégie de l’entreprise, ses principaux plans d’action, sa 
politique de risque, ses budgets annuels et programmes d’activité, définir ses objectifs 
de résultats, assurer la surveillance de la mise en oeuvre de ces objectifs et des 
résultats de l’entreprise et contrôler les principales dépenses d’équipement, 
acquisitions et cessions d’actifs. 
1 
2. Surveiller les pratiques effectives de la société en matière de gouvernement 
d’entreprise et procéder aux changements qui s’imposent. 
2;3 
3. Recruter les principaux dirigeants, déterminer leurs rémunérations, suivre leurs 
activités et, le cas échéant, les remplacer et préparer les plans de succession. 
3 
4. Aligner les rémunérations des principaux dirigeants et des administrateurs avec les 
intérêts à long terme de la société et de ses actionnaires. 
2 
5. S’assurer de la mise en place d’une procédure clairement définie et transparente 
pour la nomination et l’élection des administrateurs. 
5;7 
6. Surveiller et gérer les conflits d’intérêt pouvant survenir entre la direction, les 
administrateurs et les actionnaires, y compris les abus de biens sociaux ou les abus 
commis dans le cadre de transactions avec des parties liées. 
7;8 
7. S’assurer de l’intégrité des systèmes de comptabilité et de communication 
financière de la société, notamment de l’indépendance de la vérification des comptes, 
et que l’entreprise est dotée de dispositifs de contrôle adéquats, en particulier de 
dispositifs de gestion des risques et de contrôle financier et opérationnel, ainsi que de 
respect du droit et des normes applicables. 
6 
8. Surveiller le processus de diffusion de l’information et de communication de 
l’entreprise. 
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AMF - Instruction générale 58-201 relative à la gouvernance 
 
Principes de gouvernance  
No du 
domaine  
d'action 
associé 
Principes 
1 Composition du conseil d'administration 
1 Réunions des administrateurs indépendants 
1;2;3;4;5;6;7;8 Mandat du conseil d'administration 
1;2;3 Description de poste 
2 Orientation et formation continue 
5;6;7 Code de conduite et d'éthique 
2 Sélection des candidats au conseil d'administration 
3 Rémunération 
1;3 Évaluations périodiques du conseil d'administration 
 
Responsabilité du CA 
No du 
domaine  
d'action 
associé 
Responsabilités 
5 
a) de s'assurer, dans la mesure du possible, que le chef de la direction et les autres 
membres de la haute direction sont intègres et créent une culture d'intégrité dans 
l'ensemble de l'organisation;  
4 
b) d'adopter un processus de planification stratégique et d'approuver, au moins une 
fois par an, un plan stratégique qui prend en compte, notamment, les opportunités et 
les risques de l'entreprise;  
8 
c) de définir les principaux risques de l'activité de l'émetteur et de veiller à la mise en 
œuvre de systèmes appropriés de gestion de ces risques;  
2 
d) de planifier la relève (notamment nommer, former et surveiller les membres de la 
haute direction);  
6 e) d'adopter une politique de communication pour l'émetteur;  
7 f) à l'égard des systèmes de contrôle interne et d'information de gestion de l'émetteur; 
1 
g) d'élaborer la vision de l'émetteur en matière de gouvernance, notamment d'élaborer 
un ensemble de principes et de lignes directrices sur la gouvernance qui s'appliquent 
à l'émetteur en particulier.  
6 
i) définir des mesures pour recueillir les réactions des parties intéressées (p. ex., le 
conseil pourrait établir un processus permettant aux parties intéressées de 
communiquer directement avec les administrateurs indépendants);  
3 
ii) définir les attentes à l'endroit des administrateurs et leurs responsabilités, 
notamment leurs obligations et responsabilités de base en ce qui concerne la 
présence aux réunions du conseil et l'examen préalable des documents étudiés lors 
des réunions.  
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ANNEXE 5 – GRILLE DE DIAGNOSTIC EN GOUVERNANCE 
(Sénéchal, 2015; BNQ, 2011) 
Pour obtenir la version complète de la grille de diagnostic, veuillez contacter Emilie Sénéchal à l’adresse 
courriel suivante :  
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ANNEXE 6 – TABLEAU ET GRAPHIQUE SOMMAIRES DU DIAGNOSTIC EN GOUVERNANCE 
(Sénéchal, 2015; BNQ, 2011) 
Enjeux de performance Niveau de 
maturité
Justification
1.1 Les actionnaires, leurs droits et les
assemblées générales
1.2 Le conseil d’administration et le comité 
consultatif
1.3 Les comités du conseil d’administration
• Les comités sont constitués entièrement ou 1.4 La haute direction
• Le CA octroie une latitude et une autonomie 
2.1 La culture de recrutement, de 
développement et de planification de la relève
2.2 L’efficacité des mécanismes de 
recrutement, de développement et de 
planification de la relève
2.3 La qualité des outils de recrutement, de 
développement et de planification de la relève
3.1 La culture d'évaluation de rendement et de 
rémunération
3.2 L'efficacité des mécanismes de rendement 
et de rémunération
3.3 La qualité des outils d'évaluation de 
rendement et de rémunération
4.1 La culture stratégique organisationnelle
• Le CA participe à la réflexion sur les 4.2 L'effic cité des mécanisme  liés à la 
stratégie organisationnelle
4.3 La qualité des outils liés à la stratégie 
organisationnelle
5.1 La culture éthique et d'intégrité
• Les valeurs véhiculées dans le code d’éthique5.2 L'efficacité des mécanismes liés à l' t i  
et à l'intégrité
5.3 La qualité des outils liés à l'éthique et à 
l'intégrité
1 La mise en place et le maintien de l’efficacité des instances de gouvernance 
4 La stratégie organisationnelle
5 L’éthique et la culture d’intégrité
2 Le recrutem nt, le développem nt et la relève des administrateurs et des hauts dirigeants
3 L’évaluation du rendement et la rémunération du conseil d'administration et des hauts dirigeants
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Tableau et graphique sommaires du diagnostic en gouvernance (suite) 
Enjeux de performance Niveau de 
maturité
Justification
6.1 La culture de reddition de compte, de 
communications et de gestion des parties
prenantes6.2 L'efficacité des mécanismes de reddition 
de compte, de communications et de gestion 
des parties prenantes
6.3 La qualité des outils de reddition de 
compte, de communications et de gestion des
parties prenantes
7.1 La culture de contrôle interne, d’audit et de 
conformité
7.2 L'efficacité des mécanismes de contrôle 
interne, d’audit et de conformité 
7.3 La qualité des outils de contrôle interne, 
d’audit et de conformité 
8.1 La culture de diagnostic, de surveillance et 
de gestion des risques
8.2 L'efficacité des mécanismes de diagnostic, 
de surveillance et de gestion des risques
8.3 La qualité des outils de diagnostic, de 
surveillance et de gestion des risques
7 Le contrôle interne, l’audit et la conformité
8 Le diagnostic, la surveillance et la gestion des risques
6 La reddition de compte, la communication et la gestion des parties prenantes
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Tableau et graphique sommaires du diagnostic en gouvernance (suite) 
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ANNEXE 7 – PROCESSUS DÉTAILLÉ DE GESTION DES RISQUES 
Définition du risque : un risque est un évènement ne s’étant pas encore produit et dont la probabilité de 
se concrétiser est inférieure à 90 %. Un risque ayant déjà eu lieu ou ayant une probabilité de se concrétiser 
supérieure à 90 % est considéré comme un fait pour lequel des actions doivent être prises. Si un risque se 
concrétise, cela aura un effet positif ou négatif sur les objectifs et les contraintes du projet (coûts, portée, 
échéancier, qualité). Un risque peut prendre la forme autant d’une menace que d’une opportunité.  
Le succès de la démarche de gestion du risque est tributaire de l’engagement de la direction à promouvoir 
et renforcer la mise en place des meilleures pratiques dans ce domaine auprès des gestionnaires de projet 
et de leurs équipes. Le fait d’impliquer le plus large spectre d’intervenants possibles dans cette démarche 
permet entre autres de renforcer l’engagement et la responsabilisation des employés envers le succès des 
projets. Cette activité est considérée par le PMI comme une activité de team-building, mais aussi de 
renforcement des compétences organisationnelles par la consolidation et l’enrichissement des leçons 
apprises en gestion du risque au bénéfice des projets futurs.  
La gestion des risques est un processus itératif, débutant dans la phase d’initiation, par l’identification des 
risques à haut niveau, et se poursuivant jusqu’à la fermeture du projet, par l’identification des leçons 
apprises.  
Selon le PMI, débuter un projet sans une approche intégrée et proactive des gestions des risques mène 
presque invariablement à l’émergence de problème en cours de route, causant de potentiels dépassements 
de budget et d’échéancier. Les bénéfices d’une bonne gestion des risques en amont du projet sont : 
 Jusqu’à 90 % des risques identifiés et analysés en phase de planification du projet peuvent être
éliminés avant le début de l’exécution du projet;
 Cela permet d’éviter les pertes financières et de temps en éliminant ou en atténuant les menaces
avant le démarrage du projet, mais aussi d’optimiser les revenus potentiels, en exploitant et restant
à l’affut des opportunités sur le projet;
 Sauf exception, lorsqu’un problème se manifeste sur un projet, un plan de contingence est déjà
prévu à cet effet et peut être mis en place rapidement afin de mieux contrôler les impacts;
 Au lieu d’éteindre des feux de façon quotidienne, le gestionnaire de projet peut consacrer son temps
et son énergie à gérer le projet et son équipe selon les meilleures pratiques et ainsi assurer un plus
grand taux de succès des projets;
 L’identification et l’analyse des risques permettent de fournir des informations cruciales à la prise
de décisions stratégiques quant aux choix d’entreprendre ou de déterminer la rentabilité potentielle
d’un projet, et cela avant la signature du contrat et le démarrage du projet;
 Le résultat de la quantification des risques prioritaires permet de déterminer, de justifier et de mieux
gérer une contingence appropriée pour chaque projet.
4 étapes selon les meilleures pratiques du PMI : 
 Identification des risques – liste exhaustive
 Analyse qualitative des risques et priorisation – probabilité et impacts (faible, moyen, élevé)
 Analyse quantitative des risques et priorisation – probabilité et impacts (en % et en dollars)
 Élaboration de stratégies de réponses aux risques prioritaires
1ere étape : Identification des risques 
Cette étape vise à déterminer quels risques pourraient affecter le projet et à en documenter les 
caractéristiques et les éléments déclencheurs. Cette étape doit être réalisée en collaboration avec les 
parties prenantes du projet, incluant les membres de l’équipe de projet et les experts dans le domaine du 
projet, afin de prendre en compte le plus large éventail de perspectives sur le projet (gestion, stratégie, 
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technique, etc.). L’identification des risques est réalisée durant la phase de planification et se poursuivra 
tout au long du projet, afin de rester à l’affut de nouveaux risques pouvant apparaitre ou se développer.  
L’objectif est de créer une liste exhaustive de risques potentiels, sans prendre en compte à cette étape leur 
importance ou leur probabilité d’occurrence relative. Les principales techniques utilisées pour y arriver sont 
les séances de remue-méninges, la consultation des experts et la revue des bases de données de leçons 
apprises corporatives. Une fois élaborée, cette liste pourra servir d’outil de base/référence pour le processus 
de gestion des risques des projets futurs et s’enrichira en lien avec les leçons apprises qui y seront 
incorporées au fils des projets.  
Le résultat de cette étape consiste en une liste de risques potentiels qui sera incorporée au registre des 
risques du projet afin de procéder à l’analyse qualitative des impacts et de la probabilité pour la priorisation 
des risques les plus importants. 
Catégories de risques : Regroupement des différentes causes ou sources de risques. Voici une liste non 
exhaustive des catégories de risques à considérer, soit :  
- Gestion de projet; 
- Gestion des parties prenantes; 
- Santé et sécurité au travail; 
- Client; 
- Situation politique et instances gouvernementales; 
- Définition de la portée (scope); 
- Échéancier; 
- Ressources humaines (compétences, disponibilité, etc.); 
- Aspects techniques; 
- Interfaces entre les disciplines et avec les autres projets; 
- Aspects environnementaux; 
- Aspects culturels; 
- Sécurité de conception; 
- Approbations (internes, externes); 
- Aspects commerciaux et financiers; 
- Réputation; 
- Communications; 
- Sous-traitants/fournisseurs; 
- Projets connexes; 
- Qualité; 
- Aspects médicaux et de sécurité. 
-  
2e étape : Analyse qualitative des risques et priorisation – probabilité et impact 
Cette étape vise à prioriser les risques identifiés dans l’étape précédente et à déterminer sur quels risques 
mettre l’emphase. Les risques potentiels seront qualifiés en fonction de leur probabilité d’occurrence et de 
l’importance de leur l’impact potentiel sur le projet. 
Probabilité : Faible, Moyen, Élevé 
Mesure le niveau de probabilité qu’a un risque de se concrétiser. 
Impact : Faible, Moyen, Élevé 
Mesure l’effet potentiel de la concrétisation du risque sur les coûts, l’échéancier, la portée, la qualité et les 
performances du projet en fonction des objectifs établis. 
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Qualification du risque : Faible, Moyen, Élevé 
En lien avec la matrice présentée ci-haut, chaque risque est qualifié et ainsi priorisé. Les risques classés 
comme « élevés » devront faire l’objet d’une analyse quantitative et nécessiteront l’élaboration de stratégies 
de réponse aux risques. En ce qui concerne les risques classés comme « moyen » et « faible », certains 
de ceux-ci pourront être priorisés si l’équipe de projet détermine qu’il s’agit de risques importants à 
surveiller. Les autres risques jugés non prioritaires, mais pertinents au projet seront intégrés à une liste de 
surveillance, afin d’être réévalués tout au long du projet. 
3e étape : Analyse quantitative des risques et priorisation – probabilité et impacts (% et $) 
Cette étape vise à analyser plus en profondeur seulement les risques classés prioritaires, donc 
inacceptables ou non souhaités, dans l’étape précédente par une analyse qualitative (en % et en $). Elle 
vise à attribuer à chaque risque prioritaire un pourcentage de probabilité d’occurrence et une valeur 
monétaire à l’impact de la matérialisation du risque sur les différentes contraintes et objectifs du projet. Ce 
montant déterminera le montant de contingence à prévoir au projet avant et après la mise en place de 
mesure d’atténuation appropriée pour couvrir ce risque. 
Cette liste inclut les risques qui posent les plus grandes menaces, les plus grandes opportunités et les plus 
grands impacts sur le projet. Le montant de la contingence associée à chaque risque peut être calculé à 
partir de la technique de la Valeur monétaire prévue (VMP) : 
Valeur monétaire prévue ($) = % de probabilité * montant de l’impact ($) 
La somme des VMP de chaque risque détermine le montant de contingence approprié pour l’ensemble du 
projet. 
4e étape : Élaboration de stratégies de réponses aux risques prioritaires 
Cette étape a pour objectif de développer des stratégies pour diminuer ou éliminer les probabilités et les 
impacts négatifs des menaces jugées prioritaires, mais aussi d’augmenter ou d’assurer les probabilités et 
les impacts positifs des opportunités jugées prioritaires. 
Les stratégies de réponse aux risques doivent être appropriées par rapport à l’importance du risque, 
rentable, réaliste en lien avec le contexte du projet et faire l’objet d’un consensus entre les parties prenantes 
concernées. Il s’agit ensuite de choisir la meilleure stratégie parmi les différentes solutions potentielles 
identifiées. Cette étape inclut aussi l’identification d’un responsable pour chaque risque (risk owner), ainsi 
que la détermination d’éléments déclencheurs pour l’utilisation des stratégies d’atténuation prévus sur le 
projet. 
Les principales stratégies de réponses aux menaces sont les suivantes : 
 Éviter : Décision d’agir pour éliminer une menace ou ses causes afin de protéger le projet d’impacts
potentiels. Il peut s’agir de se retirer ou de ne pas s’engager dans une situation à risque ou de
modifier une des contraintes du projet comme l’échéancier, la portée ou les coûts.
 Transférer : Décision et action de partager le risque de façon complète ou partielle avec une
organisation externe tels un assureur, un partenaire d’affaires ou un sous-traitant.
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 Atténuer : Décision d’agir pour minimiser la probabilité ou l’impact d’une menace sur le projet. Il
peut s’agir de concevoir une approche alternative qui ne comporte pas le même risque ou l’éloigne
ou encore de faire des changements au plan d’exécution du projet.
 Accepter : Décision d’accepter la situation telle quelle, sans prendre d’action, jusqu’à ce que la
menace se matérialise. Cette stratégie est utilisée quand il n’est pas possible ou rentable d’adresser
le risque d’une autre manière.
Les principales stratégies de réponse aux opportunités sont les suivantes : 
 Exploiter : Décision d’agir afin de s’assurer l’occurrence d’une opportunité et des bénéfices
associés pour le projet. Il peut s’agir d’affecter les meilleures ressources au projet ou de faire
l’acquisition de technologies assurant le succès des processus sur le projet par exemple.
 Optimiser : Décision d’agir pour augmenter la probabilité d’occurrence d’une opportunité et des
bénéfices associés sur le projet.
 Partager : Décisions de partager la responsabilité et les impacts positifs d’une opportunité et des
bénéfices associés sur le projet. Il peut s’agir de créer un consortium, un partenariat ou des équipes
spéciales de travail par exemple.
 Accepter : Décision d’accepter de tirer avantage de l’opportunité si elle se matérialise sans prendre
d’actions proactives en ce sens.
Une fois les stratégies d’atténuation déterminées, les risques qui ne peuvent être éliminés complètement 
constitueront la liste des risques résiduels. Pour chacun de ces risques, un plan de contingence et une 
solution de repli (fallback plan) devront être développés. Le montant de contingence sera alors ajusté en 
fonction de ces solutions. 
